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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture, du tourisme et du 
patrimoine s’est réunie les lundis 18 mars et 1er avril 
2019 afin d’examiner le projet de décret modifiant le 
Code des droits de succession et le Code des droits d’en-
registrement, d’hypothèque et de greffe en vue de sou-
tenir la réforme du bail à ferme (Doc. 1317 (2018-2019) 
– N°1) et le projet de décret modifiant diverses législa-
tions en matière de bail à ferme (Doc. 1318 (2018-2019) 
– N°1 et 1bis) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : M. Arens, Mme Brogniez, MM. Desquesnes (Rapporteur), Evrard (Art. 47.3), Mme Galant, MM. Gardier, 
Lenzini (Président), Mmes Moinnet (Rapporteuse), Morreale, MM. Mottard, Mouyard, P. Prévot, Mme Trotta, M. Vranken (Art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres (Art. 47.3), M. Courard, Mmes Ryckmans, Simonet, Tillieux, Versmissen-Sollie (Art. 47.4), M. Wahl.
M. Collin, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région. 



M. P. Prévot demande, sans pour autant retarder 
excessivement le processus législatif, de procéder à des 
auditions car les parlementaires n’ont pas été associés à 
l’élaboration de l’accord intervenu le 18 décembre 2018 
entre les acteurs concernés sur le contenu des deux pro-
jets de décret. Des éléments nouveaux peuvent dès lors 
leur avoir échappé.

Mme Ryckmans souligne la demande d’auditions 
qui a été formulée en Conférence des Présidents par le 
groupe Ecolo.

MM. Desquesnes et Mouyard rappellent que des 
auditions ont déjà eu lieu sur le bail à ferme les lundis 23 
octobre et 13 novembre 2017 (CRIC (2017-2018) – N° 
22 et 34). Ils estiment que de nouvelles auditions n’ap-
porteront pas d’éléments nouveaux et proposent d’exa-
miner sans plus attendre les projets de décret (Doc. 1317 
(2018-2019) – N° 1) et (Doc. 1318 (2018-2019) – N° 1 
et 1bis).  

Vote de procédure 

Par 6 voix contre 4, la Commission a décidé de ne pas 
procéder à des auditions.
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PRÉAMBULE

I. EXPOSÉ DE M. COLLIN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA NATURE,  
DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE  

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION

1. Projet de décret modifiant diverses législations en 
matière de bail à ferme (Doc. 1318 (2018-2019) – N° 

1 et 1bis)

Introduction

M. le Ministre rappelle que l’accès à la terre est une 
priorité du Gouvernement wallon, en particulier pour les 
jeunes. Celle-ci avait déjà été exprimée dans la Déclara-
tion de politique régionale du précédent gouvernement 
en 2014. Elle a été réaffirmée par l’actuel gouvernement. 

L’Observatoire foncier a été créé pendant la législa-
ture 2014-2019 par le Code wallon de l’agriculture de 
manière à répertorier les ventes de terres en collabora-
tion avec les notaires. Cet outil est opérationnel depuis 
le 1er janvier 2017. Le premier rapport d’activité est paru 
au mois de juillet 2018. 

Les rapports successifs de l’Observatoire foncier don-
neront des indications précises sur l’évolution des terres, 
leur affectation, leur valeur et les transactions dont elles 
font l’objet. 

La Région wallonne est compétente pour le bail à 
ferme que depuis le 1er janvier 2015. 

Le Parlement fédéral compétent jusqu’au 31 décembre 
2014 n’a plus modifié la législation depuis 1988. 

Tous les observateurs s’accordent à dire que la légis-
lation n’est plus adéquate car elle conduit à deux phéno-
mènes : d’une part, un déséquilibre entre les droits des 
preneurs et des bailleurs et d’autre part, le refus croissant 
des propriétaires de louer leurs terres dans le cadre d’un 
bail à ferme. 

Or, près de 70% des 713 000 hectares de superficie 
agricole utile en Wallonie sont exploités sous le régime du 
faire-valoir indirect. Des milliers d’exploitants agricoles 
et de propriétaires privés ou publics sont concernés.

La voie locative est la plus rationnelle sur le plan éco-
nomique. La terre est à la fois un capital d’exploitation, 
un facteur de production et un élément du patrimoine 
personnel. 

La méthodologie d’adoption du projet de décret

De très nombreuses concertations ont été menées 
depuis 2015 bilatéralement ou collectivement. 

Des auditions ont eu lieu au Parlement de Wallonie 
les 23 octobre et 13 novembre 2017 (Doc. 955 (2017-
2018) – N° 1).

Une réunion de concertation multilatérale avec l’en-
semble des intervenants sur le futur cadre de la réforme 
a eu lieu le 4 décembre 2017. Une note d’orientations 
sur le futur cadre de la réforme a été présentée au Gou-
vernement wallon le 21 décembre 2017.

Le processus de concertation et la rédaction du projet 
se sont poursuivis. 

Après la première lecture au Gouvernement de 
l’avant-projet le 28 juin 2018, une concertation formelle 
a eu lieu sur le contenu de la réforme. 

Un accord de l’ensemble des parties sur le contenu du 
projet de décret est intervenu le 18 décembre 2018. 

Le 20 décembre 2018, l’avant-projet de décret a été 
adopté en deuxième lecture au Gouvernement. 

L’avis du Conseil d’État a été reçu le 19 février 2019. 

Le 28 février 2019, le projet de décret a été adopté en 
troisième lecture par le Gouvernement wallon. 

Les grands axes de la réforme 

Le principe du bail écrit et enregistré est généralisé, 
à l’instar de ce qui existe pour d’autres types de baux. 
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Tous les nouveaux baux à ferme doivent être matéria-
lisés dans un écrit. L’article 4 du projet de décret prévoit 
la possibilité pour l’une des parties de forcer l’autre à 
matérialiser dans un écrit un bail existant. 

Cette obligation permettra de nourrir les données de 
l’Observatoire foncier afin que cette documentation soit 
un outil d’aide pour les décisions futures.

L’état des lieux est également généralisé. Il s’agissait 
d’une pratique existante mais pas obligatoire. Le Gou-
vernement est habilité à en préciser le contenu. Les élé-
ments présents sur le bien loué et l’analyse agronomique 
de base sont au cœur de cette démarche. 

L’aide aux jeunes est favorisée. Ils pourront bénéficier 
d’une forme de priorité lorsque des terres seront libres 
d’occupation. Un preneur pensionné, qui perçoit une 
pension de retraite et qui n’a pas de repreneur sérieux 
pouvant poursuivre l’exploitation, n’est plus en capacité 
d’exercer un droit de préemption. 

Il a été décidé d’adopter des sanctions effectives en 
cas de sous-location, ce qui n’était pas le cas dans les 
faits. 

Les cessions privilégiées abusives en cas de vente du 
bien loué sont supprimées. 

Les propriétaires se plaignaient que le bail durait de 
manière infinie dans le temps et que, régulièrement, ils 
ignoraient l’identité des personnes qui se trouvaient sur 
leurs terres. Le projet de décret prévoit la notification 
obligatoire des échanges de parcelles. 

Le congé pour vendre une partie du bien loué libre de 
droits a été facilité, de même que le congé aux preneurs 
pensionnés n’ayant pas de repreneurs sérieux pouvant 
poursuivre l’exploitation. 

Une des grandes difficultés concernait la durée du 
bail. Les notaires associés à la concertation ont souli-
gné l’opportunité de prévoir, dans certaines conditions 
spécifiques, un bail de courte durée. Il sera possible de 
conclure un bail à ferme pour une durée maximale de 
cinq ans dans des circonstances limitées. 

De même, il est prévu un bail de fin de carrière afin 
que l’exploitant puisse occuper le bien jusqu’à l’âge de 
la retraite.

Les types de baux suivants existeront :

– �le bail classique de 9 ans, renouvelable à trois reprises;
– �le bail de carrière qui se termine à la retraite de l’exploi-

tant;
– �le bail de longue durée de 27 ans;
– �le bail de courte durée dans des conditions particulières;
– �le bail de fin de carrière.

Un incitant fiscal est prévu pour favoriser la conclu-
sion de baux de carrière et de baux de longue durée qui 
concourent à la sécurité de l’exploitation des preneurs.

Le bail classique auparavant, avait une première 
période de neuf ans, renouvelable indéfiniment. Le 
projet de décret prévoit de le renouveler seulement trois 
fois. 

Quant aux clauses environnementales, les clauses de 
lutte contre l’érosion sont ouvertes à tous les types de 
bailleurs et des clauses spécifiques sont ouvertes unique-
ment aux pouvoirs publics. Les clauses déjà autorisées 
par la loi sont maintenues. 

La réforme du bail à ferme fait l’objet d’un équilibre 
délicat. Il convient de remercier toutes les parties qui ont 
permis l’aboutissement de cet accord. 

Chaque partie individuellement aurait donné une 
portée plus restrictive à certains changements et plus 
importante à d’autres. La réforme peut voir le jour grâce 
à cet équilibre. Le remettre en cause conduirait à mettre 
la réforme à néant. 

2. Projet de décret modifiant le Code des droits de suc-
cession et le Code des droits d’enregistrement, d’hy-
pothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du 
bail à ferme (Doc. 1317 (2018-2019) – N° 1)

En collaboration avec le Ministre wallon en charge du 
Budget, il a été décidé que la réforme du bail à ferme 
doit s’accompagner d’avantages fiscaux pour lui per-
mettre de produire entièrement ses effets. 

Les incitants fiscaux liés au bail à ferme ont fait l’ob-
jet d’une concertation en même temps que le volet civil. 
Ils sont prévus pour deux types de baux à ferme : les 
baux de longue durée et les baux de carrière. 

Une réduction des droits de donation ou de succession 
est prévue de manière à encourager les bailleurs à propo-
ser ou à accepter des baux qui les engagent sur une durée 
relativement longue. 

Ces dispositions ont recueilli l’accord de l’ensemble 
des parties lors de la réunion du 18 décembre 2018. 

Pour le bail de longue durée, le projet de décret pré-
voit les dispositions suivantes :

– �si le bail est conclu avec un preneur de moins de 35 
ans inclus au moment de la conclusion du bail : 55% de 
réduction sur les 4 premiers hectares faisant l’objet du 
bail transmis;

– �si le bail est conclu avec un preneur de moins de 35 
ans inclus au moment de la conclusion du bail : 30% de 
réduction pour une transmission au-dessus des 4 hec-
tares non inclus;

– �si le bail est conclu avec un preneur de plus de 35 ans 
inclus au moment de la conclusion du bail : 45% de 
réduction sur les 4 premiers hectares faisant l’objet du 
bail transmis;

– �pour un preneur de plus de 35 ans, pour une transmis-
sion au-dessus des 4 hectares non inclus : 20%. 
Pour le bail de carrière, le projet de décret propose les 

dispositions suivantes :

– �si le bail est conclu avec un preneur de moins de 35 
ans inclus au moment de la conclusion du bail : 75% de 
réduction sur les 4 premiers hectares faisant l’objet du 
bail transmis;
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– �si le bail est conclu avec un preneur de moins de 35 
ans inclus au moment de la conclusion du bail : 50% de 
réduction pour une transmission au-dessus des 4 hec-
tares non inclus;

– �si le bail est conclu avec un preneur de plus de 35 ans 
inclus au moment de la conclusion du bail : 65% de 

réduction sur les 4 premiers hectares faisant l’objet du 
bail transmis;

– � pour un preneur de plus de 35 ans, pour une transmis-
sion au-dessus des 4 hectares non inclus : 40%.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. P. Prévot souligne que la réforme du bail à ferme 
est attendue, notamment depuis la régionalisation de la 
compétence.

Le postulat de départ était connu. Chacun savait que 
la réforme serait compliquée à faire aboutir, tant les 
attentes des propriétaires et des locataires étaient nom-
breuses. 

Sur ce point, l’intervenant estime que M. le Ministre 
a accompli sa mission et qu’il a réussi à faire une syn-
thèse des propositions des uns et des autres avec un petit 
bonus en faveur des propriétaires. 

La réforme envisagée ne doit pas être une réforme à 
court terme, portant sur les cinq prochaines années, mais 
une réforme qui veut s’inscrire dans la durée, parce que 
le secteur agricole en a besoin. 

Il est fondamental que chacun connaisse les règles, 
que celles-ci soient stables et qu’il n’y ait pas des 
réformes en cascade. Le secteur agricole mérite mieux 
qu’une instabilité. 

L’orateur rappelle que la position défendue par le 
groupe PS est claire depuis 2015, lorsqu’il avait orga-
nisé une journée d’études au Parlement de Wallonie 
qui comportait l’audition de l’ensemble des acteurs qui 
entrent en ligne de compte pour le bail à ferme. Ces der-
niers attendaient notamment une réforme. 

M. P. Prévot cite les demandes au Gouvernement 
wallon énoncées dans la proposition de résolution rela-
tive à la définition des axes de la réforme du bail à ferme 
(Doc. 319 (2015-2016) – N° 1). 

Cette proposition vise à garantir aux agriculteurs 
actifs un accès à leur outil principal de travail, c’est-à-
dire la terre. Elle demande également que les agricul-
teurs puissent exploiter les terres dont ils ont besoin sur 
une longue période afin de garantir autant que faire se 
peut la pérennité de leur activité.

Les auteurs de la proposition de résolution souhaitent 
prévoir un cadre législatif qui permette le développe-
ment de l’économie rurale et l’installation des jeunes 
agriculteurs. Ils veulent donner aux propriétaires les 
garanties quant à la récupération de leur bien à un 
moment précis. Ils souhaitent privilégier un bail écrit de 
longue durée avec une fin déterminée, mettant ainsi fin 
au régime de perpétuité ou de quasi-perpétuité que l’on 
connaît actuellement.

Ils veulent prévoir des régimes de location différen-
ciés pour les terres mises en location et destinées à des 
pratiques culturales respectueuses de l’environnement et 
pour les agriculteurs en fin de carrière.

Les auteurs de la proposition demandent que soit 
prévu un régime fiscal favorable pour les propriétaires 
mettant leurs terres en location et a contratrio que soit 
prévu un régime fiscal spécifique pour ceux qui ne le 
font pas. M. P. Prévot constate que le décret en projet 
rencontre une partie de cette volonté. 

Ils souhaitent éviter la multiplication des acteurs, tout 
en gardant un cadre régulé pour la fixation des fermages. 

M. P. Prévot a cité presque intégralement les éléments 
de cette proposition de résolution pour montrer que les 
auteurs de cette proposition sont en accord avec la plu-
part des points repris dans les deux projets de décret.

Il convient de saluer certains éléments, notamment les 
baux écrits et enregistrés qui constituent une excellente 
mesure.

Par ailleurs, il faut se réjouir que M. le Ministre ait 
entendu la demande forte de l’opposition parlemen-
taire sur la réalisation d’un état des lieux, sur la fin de 
la préemption si le preneur a atteint l’âge de la pension 
et n’a pas de repreneur sérieux, sur l’attractivité accrue 
des baux de longue durée et des baux de carrière par la 
majoration des fermages. 

Il eût été possible d’aller plus loin dans un enca-
drement plus strict des sous-locations, avec un accord 
ferme du bailleur, ou sur une politique foncière agricole 
publique. La France a mis en place dans les années 1960 
les Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement 
rural (Safer) qui disposent d’un droit de préemption et 
qui contribuent à lutter contre la concentration des terres 
en permettant l’accès à tous les agriculteurs. 

M. P. Prévot signale qu’en Wallonie, l’Observatoire 
du foncier verra ses missions renforcées dans le cadre 
du décret en projet en vue d’avoir une photographie ins-
tantanée de la situation. Dans les zones à forte pression 
foncière comme le Brabant wallon ou l’est de la Wallo-
nie, une politique foncière agricole serait utile pour aider 
les jeunes agriculteurs à s’installer.

L’orateur évoque aussi la présence des sociétés de 
gestion foncière, qui rachètent des terres agricoles et 
qui transforment les agriculteurs en métayers des temps 
modernes sans liberté culturale. 
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Aujourd’hui, les terres agricoles peuvent représenter 
des valeurs refuges pour les investisseurs, ce qui est bien 
éloigné de la philosophie du bail à ferme et de l’intérêt 
des agriculteurs. 

M. P. Prévot s’attendait à ce que le Gouvernement 
wallon aille plus loin qu’une simple « réformette ». Or, 
il constate qu’il n’est pas allé jusqu’au bout des choses. 
Néanmoins, il annonce que les membres du groupe PS 
soutiendront ce texte et adopteront une attitude construc-
tive en proposant des amendements. 

En ce qui concerne le décret fiscal, M. Prévot émet 
quelques réserves. Il rejoint l’analyse effectuée par le 
Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie qui 
s’interroge notamment sur la pertinence du choix de 
l’instrument fiscal pour rendre certains types de baux à 
ferme plus attractifs. 

Il constate qu’en raison des modifications apportées 
au décret du 20 octobre 2016 limitant les fermages, les 
propriétaires pourront bénéficier d’une majoration des 
fermages. Il se demande dès lors pourquoi il faudrait 
accorder des cadeaux fiscaux supplémentaires. 

Il convient de se demander pourquoi avoir prévu des 
régimes différenciés pour les quatre premiers hectares. 

Le dispositif ne le convainc pas. Il ressemble plus à 
une mesure destinée à plaire aux propriétaires en contre-
partie d’une série de droits toujours garantis par le bail à 
ferme aux preneurs. 

Enfin, il indique que la proposition de résolution 
(Doc. 319 (2015-2016) – N° 1) n’a plus lieu d’être, mais 
comme garde-fou et par respect pour le travail parle-
mentaire, il ne souhaite pas la retirer. Il propose de la 
maintenir dans l’arriéré de la commission. 

M. Mouyard considère que le décret en projet est 
très important, dès lors que le fonctionnement du bail 
à ferme n’avait pas été revu depuis longtemps. Tel qu’il 
fonctionnait, le bail à ferme mécontentait quasiment tout 
le monde. 

La volonté initiale du bail à ferme était de protéger les 
agriculteurs afin qu’ils puissent bénéficier le plus long-
temps possible de la terre qui est leur outil de travail.

Or, de moins en moins de terres étaient mises à dispo-
sition des agriculteurs. En effet, lorsqu’un propriétaire 
avait conclu un bail à ferme avec un agriculteur, il était 
quasiment sûr, si lui-même n’était pas agriculteur, de 
ne jamais pouvoir récupérer la jouissance de son bien, 
tellement le prescrit légal était censé favoriser l’agricul-
teur. Si, à un moment donné, un propriétaire récupérait 
la jouissance d’une terre, il trouvait des subterfuges afin 
de ne plus la mettre à disposition d’un agriculteur, soit 
en ne la louant plus, soit en ayant recours à une entre-
prise agricole.

Puisque les terres agricoles se sont raréfiées, elles ont 
pris de plus en plus de valeur. Aujourd’hui, une terre 
libre de culture est vendue à un prix totalement prohi-
bitif. L’achat intervient parfois pour des raisons spécu-
latives.

Un agriculteur a deux possibilités s’il veut cultiver 
une terre : soit il la loue, soit elle lui appartient.

Un agriculteur en début ou en fin de carrière n’a pas 
du tout la même perception de son bien. Un jeune agri-
culteur n’a pas forcément les moyens d’acquérir des 
terres. Il lui faut donc louer le plus de terres possible. Par 
contre, un agriculteur plus âgé, qui n’avait pas forcément 
de descendance ou qui n’envisageait pas une cession pri-
vilégiée, rechignait à mettre en location sa terre, parce 
qu’il craignait d’être pris dans le même phénomène. Il 
avait conscience de disposer d’un patrimoine important, 
si ses terres de culture étaient libres d’occupation. Son 
but n’était pas forcément de revendre ses terres à un 
agriculteur qui allait pouvoir continuer à cultiver, mais 
de les vendre au plus haut prix et au meilleur acheteur.

Le système était arrivé en bout de course, il ne fonc-
tionnait plus. Il provoquait parfois des tensions entre les 
jeunes agriculteurs et les agriculteurs plus âgés. 

Il fallait donc entreprendre une réforme solide afin de 
trouver des solutions pour contenter les agriculteurs et 
leur permettre d’avoir plus facilement accès aux terres 
agricoles et, en même temps, rassurer les propriétaires 
pour leur donner l’envie de remettre en location leurs 
terres.

M. Mouyard se réjouit que l’on soit parvenu à un 
accord sur une location de 9 ans, renouvelable trois fois. 
Une location de 36 ans, un bail de longue durée de 27 ans 
ou un bail de carrière sont possibles. De cette manière, 
lorsque l’agriculteur cesse d’exploiter des terres, les 
propriétaires ont confiance et ont envie de remettre en 
location leurs biens.

Les avantages fiscaux proposés par le décret en projet 
viennent à point et inciteront certains bailleurs à aller 
plus loin dans la durée du bail.

Il faut espérer que la réforme permettra de mettre 
plus de terres à disposition des agriculteurs pour qu’ils 
puissent les cultiver. 

La finalisation du texte a pris du temps parce qu’il 
a fallu rassembler les agriculteurs et les propriétaires 
autour de la table et arriver à un accord. L’accord obtenu 
entre les différentes parties est équilibré.

M. Mouyard note que la Fédération wallonne de 
l’agriculture (FWA) a formulé une demande importante 
par rapport aux clauses environnementales. Il se rallie 
à cette demande et estime que les agriculteurs doivent 
disposer de la liberté de culture.

Les membres du groupe MR soutiendront avec plaisir 
les deux projets de décret.

M. Desquesnes constate qu’après un demi-siècle 
d’immobilité, M. le Ministre soumet une modification 
significative de la législation sur le bail à ferme. 

Cette réforme était devenue indispensable parce que 
beaucoup de propriétaires se détournaient du bail à 
ferme. Ce mécanisme qui, au départ, a été prévu pour 
protéger les agriculteurs est devenu au fil du temps un 
piège pour eux. Comme les propriétaires ne le trouvent 
plus attractif, les agriculteurs parviennent beaucoup 
moins facilement et en moins grande quantité à conclure 
des baux à ferme. 
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Or, l’agriculture est l’activité économique nécessitant 
la plus grande intensité capitalistique. Pour créer un 
emploi, ce secteur mobilise une somme d’argent plus 
importante que les autres secteurs économiques. Une 
partie du capital n’est pas la propriété des agriculteurs. 

L’accès à la terre dans des conditions financières et 
de sécurité juridique qui soient raisonnables et équili-
brées est fondamental. La réforme du bail à ferme a pour 
objectif de disposer d’un outil acceptable tant pour les 
propriétaires que pour les preneurs et de mettre à dispo-
sition les terres qui ne sont pas la propriété des agricul-
teurs, moyennant un bail. 

M. Desquesnes considère que l’élément le plus impor-
tant dans l’accord intervenu le 18 décembre 2018 et qui 
est inscrit dans le projet de décret est le passage à l’obli-
gation d’un bail écrit. Cette mesure permettra d’éviter de 
nombreux litiges auprès des justices de paix.

L’orateur met aussi en exergue la hiérarchisation des 
baux à ferme. Le législateur a décidé de créer une grada-
tion plus forte entre les différents types de baux, notam-
ment sur le plan fiscal. 

Le bail le plus logique et le plus intéressant est le bail 
de carrière. Les différents mécanismes prévus tant dans 
le bail à ferme que dans le volet fiscal offrent des inci-
tants pour les propriétaires, mais aussi pour les preneurs 
fermiers de choisir ce mode de faire-valoir des terres. 

L’orateur se félicite de l’adjonction du bail de fin de 
carrière qui permet de glisser vers un rythme cohérent 
par rapport à l’activité professionnelle de l’agriculteur. 

Le décret en projet prévoit aussi des mécanismes com-
plémentaires, notamment le bail de très court terme. 

M. Desquesnes se réjouit aussi de l’inscription de 
clauses environnementales. Il rappelle que les premières 
positions des fédérations professionnelles témoignaient 
d’un désaccord total sur cet aspect. Le texte en projet 
aboutit à une proposition qui permet d’avancer et de 
prévoir une série de conditions. La première concerne 
l’état des lieux. D’autres éléments peuvent se retrouver 
contractuellement et par dérogation au principe afin de 
concilier la logique de liberté de culture et le respect 
d’une série de réalités et d’objectifs de préservation des 
biens, de protection de l’environnement, en particulier 
en ce qui concerne la lutte contre l’érosion ou des zones 
particulières propriétés d’organismes publics et sur les-
quelles il y avait un intérêt à légiférer, notamment en 
matière de protection des eaux ou de pompage d’eau.

M. Desquesnes se félicite aussi de la prise en compte 
de la situation des cohabitants légaux.

Une série d’autres éléments plus techniques et ponc-
tuels complètent le dispositif et donnent à l’ensemble du 
sens, de la cohérence et une vraie avancée. Les bailleurs 
et les preneurs avaient besoin de sécurité juridique. 

Le texte entrera progressivement en vigueur au fur et à 
mesure de la signature des nouveaux baux écrits. 

Il convient de souligner la particularité des baux non 
écrits pour lesquels des mécanismes transitoires de bas-
culement sont prévus. 

Il faut se réjouir de cette réforme qui correspond à un 
compromis positif, un win-win entre les bailleurs et les 
preneurs. Le pari collectif consiste à ce qu’il y ait davan-
tage de baux à ferme qui soient conclus offrant plus de 
sécurité, notamment au travers d’un document écrit. 

Mme  Ryckmans constate que le décret en projet a 
été négocié entre les différentes parties et est le résultat 
d’un compromis. Selon les positions, les attentes étaient 
parfois beaucoup plus fortes.

L’enjeu du bail à ferme ne se limite pas à l’accès à 
la terre et au soutien à la profession d’agriculteur. Cet 
outil permettra aussi à la Région wallonne de faire usage 
des leviers dont elle dispose pour pratiquer une véritable 
gestion du foncier. 

La première démarche de la commission parlemen-
taire a été de rencontrer les Safer en France afin de 
déterminer comment il était possible, par le biais de 
mécanismes légaux, d’asseoir certains projets fonciers 
par rapport à l’enjeu crucial de l’activité agricole. 

La réforme en projet constitue certainement un plus 
dans la possibilité de mettre en place un outil clair et 
transparent pour permettre l’installation des jeunes agri-
culteurs. Il faut se réjouir de la mise en place du bail de 
carrière. 

Mme Ryckmans rappelle qu’elle avait insisté sur la 
mise en place d’états des lieux. La question se posait de 
savoir s’il était possible de mettre en place des méca-
nismes permettant d’améliorer la production agricole 
et la qualité des terres plutôt que d’aboutir à une perte 
de qualité des sols, en particulier par des mécanismes 
d’affectation et de mise à disposition des terres. 

Il est permis de se réjouir de la reconnaissance des 
clauses environnementales dans le projet de décret. Il 
est souhaitable d’aller plus loin afin que des clauses 
environnementales puissent être mises en place entre les 
parties.

En ce qui concerne le décret fiscal, il serait judicieux 
de connaître sur quelles bases M. le Ministre a travaillé.

Une clarification devait être apportée à la notion 
d’agriculteur actif et au mécanisme de la cession privilé-
giée afin d’éviter tout risque juridique. 

Enfin, un des objectifs attendus de la réforme était 
d’éviter le recours à une société de gestion. Or, des avan-
cées ne sont pas perceptibles dans le projet de décret. 

En ce qui concerne le décret fiscal, il y a lieu de s’in-
terroger sur la motivation du cadeau fiscal prévu et sur la 
limite des quatre hectares qui a été définie.  

M. Arens se réjouit qu’un texte modifiant la loi sur 
le bail à ferme soit examiné en Commission de l’agri-
culture, du tourisme et du patrimoine du Parlement de 
Wallonie. Il se rappelle que, par le passé, il n’était pas 
question de toucher au texte en vigueur sur le bail à 
ferme.

Or, dans la région frontalière du Sud Luxembourg, de 
nombreux propriétaires de terres agricoles ont donné en 
location leurs terrains à des exploitants d’un pays voisin 
pour se prémunir contre la loi sur le bail à ferme. En 
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conséquence, plus de 60% des terres du Sud Luxem-
bourg sont aujourd’hui exploitées par des agriculteurs 
grand-ducaux. De plus, ces agriculteurs n’ont pas hésité 
à donner un prix deux, trois, voire quatre fois supérieur 
au prix pratiqué par les agriculteurs en Belgique. 

Les petits propriétaires terriens de ces régions sont 
toujours d’anciens agriculteurs ou des enfants d’agricul-
teurs. Ils ont travaillé toute une vie, si pas deux ou trois 
générations, pour acquérir péniblement ces terrains, en 
vivant pauvrement. 

À plusieurs reprises, M. Arens a été attristé de voir des 
petits propriétaires, confrontés à des difficultés finan-
cières et obligés de vendre leurs terres à un prix dérisoire 
parce qu’un bail à ferme s’appliquait.

Il se réjouit donc que ces projets de décret soient enfin 
examinés en commission. 

Il aurait souhaité que l’on puisse accorder, malgré le 
bail à ferme, à des exploitants qui sont confrontés à de 
graves difficultés financières, une garantie de valorisa-
tion correcte de leurs terres.

Dans la plupart des régions, les propriétaires ne sou-
haitent pas vendre leurs terres mais ils souhaitent savoir 
qu’ils en sont restés propriétaires.

La plupart des terrains sont exploités dans les petits 
villages luxembourgeois sur la base de baux oraux. 
L’obligation de bail écrit constitue une avancée specta-
culaire. 

Il n’est pas certain que les projets répondent vraiment 
à ce qu’attendaient les propriétaires. La présence de che-
vaux dans de nombreuses prairies dans les villages du 
Sud Luxembourg représente l’expression du désaccord 
des propriétaires par rapport à la loi sur le bail à ferme 
telle qu’elle existe actuellement.

Le changement causé par les projets de décret est donc 
très important. L’orateur est convaincu qu’ils seront 
interprétés correctement dans les campagnes afin que 
les agriculteurs puissent retrouver les terrains qui leur 
échappent aujourd’hui. 

Il est souhaitable d’obtenir des précisions sur les 
articles 4 et 52 du projet de décret modifiant diverses 
législations en matière de bail à ferme (Doc. 1318 
(2018-2019) – N° 1 et 1bis) afin d’éviter tout doute sur la 
possibilité de passer d’un engagement oral à un engage-
ment écrit, sans redémarrer une nouvelle longue période 
couverte par un bail à ferme.

M. le Ministre rappelle que l’objectif de la réforme 
consiste à rendre confiance dans le bail à ferme, qui 
faisait l’objet d’une désaffection de la part des proprié-
taires. 

Cette remise en confiance passe par un nouvel équi-
libre de droit et les projets de décret proposent des élé-
ments totalement innovants qui constituent une réforme 
substantielle. 

La réforme permettra à un propriétaire de vendre 
deux hectares de terre ou 10% des biens mis en location 
auprès d’un preneur sans que la valeur ne soit affectée 
par le droit de préemption. Il pourra vendre sa terre libre 
de tout droit mais l’exercice du droit de préemption est 
maintenu en faveur du preneur.

En réponse à M. P. Prévot, M. le Ministre signale que 
l’Observatoire foncier permettra un monitoring per-
manent afin de déterminer l’évolution des fermages et 
l’impact de la réforme sur l’abandon du bail à ferme. 

A l’avenir, un autre gouvernement et le Parlement 
devront examiner la possibilité d’innover au niveau de 
la banque foncière, ce qui n’a pas été possible dans le 
cadre de l’accord intervenu.

Le Gouvernement a retenu le critère de quatre hec-
tares dans le cadre des dispositions fiscales en vue de 
donner un avantage très important aux petits proprié-
taires. Ceux-ci bénéficieront d’un bonus fiscal plus 
important pour les droits de donation et de succession 
pour les quatre premiers hectares. 

Le prix moyen d’un  hectare de terre en Wallonie 
atteint 25 000 euros mais les prix sont très variables 
d’une région à l’autre. 

Le mécanisme de la cession privilégiée est maintenu, 
comme le demandait le monde professionnel agricole. 
Par contre, l’utilisation abusive de ce mécanisme a été 
supprimé.

Les décrets en projet représentent bien plus qu’une 
« réformette ».

La proposition de résolution déposée par le groupe 
socialiste a contribué à nourrir la réflexion sur la réforme 
du bail à ferme. S’il convient d’avantager fiscalement les 
propriétaires qui font confiance aux jeunes et concluent 
des baux de longue durée, il n’est pas souhaitable, 
comme le prévoit la proposition de résolution du groupe 
PS, de pénaliser les propriétaires qui ne confient pas 
leurs terres dans le cadre d’un bail à ferme à des jeunes.

Mme Ryckmans constate que M. le Ministre n’a pas 
répondu à la question du recours aux sociétés de gestion 
et à la manière de l’éviter.

M. le Ministre rappelle que les décrets en projet ne 
contiennent pas l’ensemble des éléments déterminant la 
politique agricole. Dans le cadre de la Politique agricole 
commune, un travail est en cours pour aider les agricul-
teurs actifs. 

Le Gouvernement wallon n’a pas voulu toucher outre 
mesure à l’autonomie de la volonté, c’est-à-dire à la pos-
sibilité pour les personnes de se mettre d’accord dans le 
cadre d’un contrat sur l’objet loué, l’activité à y assurer 
et le montant du loyer.
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III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

1. Projet de décret modifiant diverses législations en 
matière de bail à ferme  (Doc. 1318 (2018-2019) – N° 
1 et 1bis)

Article 1er 

M. P. Prévot demande si les modifications relatives 
au Code des sociétés sont une mise en conformité avec 
la réforme adoptée par la Chambre des représentants le 
28 février 2019.

M. le Ministre le confirme. 

M. P. Prévot demande si l’exception reprise à l’article 
premier pour les contrats de courte durée vise les cas de 
ventes d’herbe sur pied.

Si le propriétaire d’un champ libre d’occupation 
décide de vendre son herbe sur pied sans être agricul-
teur, il n’entre pas dans ce régime d’exception puisqu’il 
n’a pas la qualité d’agriculteur. Dès lors, tacitement, le 
régime du bail à ferme s’applique. 

M. le Ministre confirme cette interprétation.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2 

L’amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Messieurs Desquesnes et Mouyard 

M. Desquesnes précise que l’amendement n°1 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 2) vise   dans l’article 2bis de la 
section 3 « Des règles particulières aux baux à ferme » 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, 1°, sub 
article 2 du projet de décret modifiant diverses législa-
tions en matière de bail à ferme, à remplacer les mots 
« trois ans » par les mots « deux ans ». 

Le commentaire des articles explique qu’actuellement 
seul le mariage était pris en compte dans la législation 
sur le bail à ferme. 

La modification vise à prendre en compte et à protéger 
aussi les exploitants qui s’engagent dans le cadre d’une 
cohabitation légale. 

Toutefois, le commentaire précise : « En effet, quand 
une cohabitation légale peut se créer et se dissoudre 
presque ad nutum, le mariage appelle à plus de stabi-
lité ». Vu la réalité, cette phrase aurait pu être omise. 

Par contre, le fait d’ajouter un certain nombre d’an-
nées à la cohabitation légale vise à lutter contre une 
possibilité d’abus. L’avantage de la cohabitation légale 
est sa création par un simple document déposé à la com-
mune que l’on peut retirer très facilement. Il faut dès lors 
éviter un abus de droit. 

L’amendement vise à réduire de trois ans à deux ans, 
ce qui permet d’éviter de créer une cohabitation légale 
uniquement pour bénéficier de la mesure. Deux ans 
semblent être un délai plus raisonnable par rapport à 

l’objectif de soutenir l’agriculture familiale, quel que 
soit le mode de relation dans lequel la famille s’est 
construite. 

L’amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta 

M. P. Prévot explique que l’amendement n°1 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 3) vise à l’article 2bis de la sec-
tion 3 « Des règles particulières aux baux à ferme » du 
livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, sub article 
2 du projet de décret modifiant diverses législations en 
matière de bail à ferme, à remplacer le 1° par ce qui suit : 
« 1° les cohabitants légaux : les cohabitants légaux au 
sens de l’article 1475 du Code civil; ». 

L’orateur s’interroge sur le fait que le commentaire du 
projet de décret stipule que le mariage semble apporter 
davantage de stabilité et sur la raison du délai de trois 
ans imposé pour la cohabitation légale.

Il n’y a pas lieu, dans le cadre de la législation relative 
au bail à ferme, de créer une « sous-catégorie » de coha-
bitants légaux. Ou la personne concernée à ce statut et 
les règles s’appliquent ou elle ne l’a pas. 

De plus, introduire une durée de trois ans est purement 
subjectif. Pourquoi pas deux ou cinq ans ? 

Il faut tenir compte de l’évolution de la société mais 
il est hallucinant de dire que pour qu’une cohabitation 
légale soit sur le même pied qu’un mariage, il faut 
qu’elle dure au minimum trois ans selon le projet de 
décret et deux ans selon l’amendement n°1 (Doc. 1318 
(2018-2019) N° 2) déposé par Messieurs Desquesnes et 
Mouyard.

Le projet de décret crée une sous-catégorie de coha-
bitants légaux et une prime au mariage qui semble de 
mauvais aloi. 

L’amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
vise à placer la cohabitation légale sur un pied d’égalité 
avec le mariage. 

Le projet de décret crée un régime différencié non 
prévu par la loi entre la cohabitation légale et le mariage 
par une exception pour le bail à ferme.

Il s’agit d’un mauvais message adressé aux personnes 
qui s’orientent vers la cohabitation légale.

M. Desquesnes note que les textes légaux prévoient 
des différences importantes entre le mariage et la coha-
bitation légale.

La cohabitation légale est un acte unilatéral porté par 
deux personnes qui font un enregistrement auprès de la 
commune et qui peuvent décider de le retirer. 

Le mariage donne lieu à un contrôle de la puissance 
publique. Les officiers de l’État civil refusent de célé-
brer certains mariages car ils estiment que les conditions 
du mariage ne sont pas réunies en termes d’intention et 
de réalité.
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Placer sur un pied d’égalité les deux régimes ne corres-
pond pas au Code civil. Le rôle de la puissance publique 
est différent entre le mariage et la cohabitation légale. 

Cette disposition élargit le champ d’application du 
bail à ferme en protégeant les personnes qui ont choisi 
la cohabitation légale et évite les abus en prévoyant un 
nombre minimum d’années.

M. Mouyard rappelle que la cohabitation légale se 
crée et se défait par la signature d’un document à l’ad-
ministration communale et il n’y a aucun contrôle par 
rapport à cette intention. 

Par contre, à travers l’amendement n°1 (Doc. 1318 
(2018-2019) N° 2) déposé par Messieurs Desquesnes et 
Mouyard, il semble important de supprimer la comparai-
son entre le mariage et la cohabitation légale.

Dans le cadre d’une notion anti-abus, l’obligation de 
cohabiter pendant une durée de deux ans minimum est 
pertinente. 

Mme Ryckmans demande quels types d’abus ont été 
identifiés et si le délai de deux ou de trois ans est adéquat 
pour y mettre fin.

M. le Ministre  déclare n’avoir aucune opposition sur 
le délai de deux ans plutôt que de trois ans.

Il n’est nullement question de philosophie ou de pri-
vilégier, dans le cadre d’une conception de la société, le 
mariage par rapport à la cohabitation légale. 

Cette disposition qui a fait l’objet d’un accord de 
toutes les parties en décembre 2018 vise à éviter les 
abus, c’est-à-dire de s’installer en cohabitation légale 
uniquement pour bénéficier d’une disposition prévue 
par la nouvelle loi sur le bail à ferme, et de le faire de 
manière spontanée, au moment où cela est nécessaire. 

L’ensemble des parties ont sollicité cette mesure. Les 
notaires présents lors des concertations ont souligné la 
pertinence de cette précaution contre d’éventuels abus. 

De plus, le Conseil d’État précise dans son avis qu’il 
n’y a pas de problème de discrimination et que la mesure 
est justifiée pour les besoins de la cause. 

M. P. Prévot  constate que de plus en plus de per-
sonnes choisissent la cohabitation légale pas pour profi-
ter du système ou pour abuser de l’un ou l’autre levier. 
C’est un très mauvais message qui leur est donné.

En préjugeant d’éventuels abus, des personnes qui ont 
choisi de manière réfléchie la cohabitation légale seront 
pénalisées. Le projet de décret accorde une prime au 
mariage et crée une discrimination envers les personnes 
qui ont opté pour la cohabitation légale.

En acceptant une durée de deux ans plutôt que de trois 
ans par amendement, l’argument qui, au départ, pouvait 
être entendu, est déforcé. La modification du délai est 
arbitraire et peut varier sans raison objective.

M. le Ministre réplique qu’il n’a pas suggéré le dépôt 
de cet amendement mais certains parlementaires ont été 
sensibilisés par la durée qui leur paraît excessive.

Le Conseil d’État dit explicitement qu’une telle dispo-
sition n’est nullement discriminatoire. Elle existe dans 
de nombreuses dispositions fiscales. 

Il n’est nullement question de donner une prime au 
mariage ou de porter un jugement de valeur. Il faut pré-
venir d’éventuels abus.

M. P. Prévot, suite aux débats, déclare mieux com-
prendre la philosophie de cette disposition. Dès lors, 
l’amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) déposé 
par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame Trotta est 
retiré par ses auteurs.

Le délai initial de trois ans est un peu trop long. Les 
élus du groupe PS soutiendront l’amendement n°1 
(Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) déposé par Messieurs 
Desquesnes et Mouyard visant à le réduire à deux ans.

Les jeunes agriculteurs gagneront un an, ce qui va 
dans le bon sens, et la stabilité souhaitée par M. le 
Ministre sera garantie.

M. le Ministre constate que M. P. Prévot a justement 
mesuré la portée de la disposition. Une durée de deux 
ans pour la cohabitation légale est suffisamment impor-
tante.

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Messieurs Desquesnes et Mouyard a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta a été retiré par ses auteurs. 

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 3

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 4 

M. P. Prévot rappelle que l’article 4 consacre le carac-
tère écrit du bail à ferme, ce qui constitue une avancée 
majeure.

Le Gouvernement peut arrêter un modèle-type de bail 
à valeur indicative. Il est permis de se demander pour-
quoi ne pas avoir prévu un seul type de bail applicable 
en Wallonie.

Mme Ryckmans demande s’il a été tenu compte de la 
remarque du Conseil d’État qui demandait de vérifier un 
certain nombre d’éléments.

M. le Ministre précise que tous les baux en cours qui 
n’ont pas fait l’objet d’un écrit peuvent être matériali-
sés par écrit à la demande de la partie la plus diligente 
qui peut s’adresser au juge de paix. Il y a une différence 
entre le negocium et l’instrumentum. Désormais, une 
partie pourra aller chercher chez le juge de paix et l’ins-
trumentum  concrétisera les droits et les obligations de 
chaque partie. 
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Toutes les vérifications demandées par le Conseil 
d’État ont été réalisées. 

En réponse à M. P. Prévot, il faut préciser qu’il existe 
différents types de baux. La possibilité est laissée au 
Gouvernement de prévoir un bail-type car il existe des 
spécificités dont il faudra tenir compte, ce qui justifie 
de ne pas imposer l’uniformisation de toutes les clauses. 

Vote

L’article 4 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 5 

M. P. Prévot demande si la durée de 36 ans est consa-
crée, c’est-à-dire trois reconductions tacites après la pre-
mière période de neuf ans, et si le dispositif  s’appliquera 
à tous les baux futurs et donc pas à ceux en cours. 

M. le Ministre confirme l’existence du bail à ferme de 
9 ans, reconductible à trois reprises, à côté de la création 
de nouveaux baux. 

Une disposition transitoire est consacrée aux baux 
en cours. Elle a fait partie de l’accord intervenu en 
décembre 2018.

Mme Ryckmans note la remarque du Conseil d’État à 
l’article 5 sur la notion de cession privilégiée. L’absence 
de définition et la confusion qui peut en résulter sont 
évoquées. 

Le projet de décret sous-entend qu’il y a trois types de 
cessions : la cession entre étrangers, la cession simple 
entre proches qui est interdite sauf autorisation du bail-
leur et la cession privilégiée, c’est-à-dire la cession entre 
proches qui peut se réaliser sans l’autorisation du bail-
leur. Or, cette notion n’est pas définie dans la loi. 

M. le Ministre réplique que la cession privilégiée est 
définie à l’article 2, 2° du projet de décret.

Vote

L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 6 

L’amendement n°2 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta 

M. P. Prévot explique que l’amendement n°2 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 3) vise dans l’article 6, §4, 2°, de 
la section 3 « Des règles particulières aux baux à ferme » 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, sub 
article 6 du projet de décret, à remplacer le mot « ou » 
par le mot « et ». 

Cet amendement  a été suggéré par la FWA. Lors du 
congé donné pour vendre le bien loué, il est important 
que les deux conditions de surface et de proportion 
soient cumulatives.

M. le Ministre répond que l’article 6 a été présenté 
dans sa rédaction actuelle lors de la concertation qui a eu 
lieu au mois de décembre 2018. L’accord formalise un 
équilibre extrêmement difficile, ce qui justifie de ne pas 
revenir sur son contenu.

M. P. Prévot note que l’article semble poser pro-
blème, notamment pour les exploitants qui louent des 
terrains à plusieurs propriétaires. La FWA avait l’im-
pression qu’une modification était intervenue depuis 
l’accord du 18 décembre 2018. 

M. le Ministre a déclaré que ce texte était libellé de 
cette manière le 18 décembre, il n’y a pas de raison de 
douter de sa parole. 

M. Mouyard déclare avoir vérifié l’avant-projet 
envoyé au Conseil d’État qui a fait l’objet de l’accord du 
18 décembre 2018 et la formulation est identique dans 
le projet de décret. L’accord est équilibré et ne doit pas 
être modifié.  

M. le Ministre confirme que l’accord du 18 décembre 
2018 portait sur l’avant-projet de décret en deuxième 
lecture qui était libellé exactement de la même manière 
que le projet de décret.

Votes 

L’amendement n°2 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta a été rejeté par 5 voix contre 5.

L’article 6 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions. 

Article 7 

L’article 7 n’a fait l’objet d’aucun commentaires par-
ticulier.

Vote

L’article 7 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 8 

M. P. Prévot demande en quoi les baux de carrière et 
les baux de longue durée seront plus attractifs que ceux 
qui existent depuis 1988 et quel sort sera réservé au bail 
de carrière si le preneur met fin à son activité agricole ou 
s’il décède avant le terme du bail.

L’amendement n°2 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Messieurs Desquesnes et Mouyard

M. Mouyard explique que l’amendement n°2 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 2) propose, dans l’article 8, §2, 
alinéa 7, de la section 3 « Des règles particulières aux 
baux à ferme  » du livre III, titre VIII, chapitre II, du 
Code civil, sub article 8 du projet de décret, d’insérer 
les mots « Lorsque le décès du preneur intervient durant 
cette tacite reconduction », entre les mots « tacite recon-
duction. » et les mots « par dérogation à l’article 43 ». 

Si un locataire est toujours dans les lieux après la troi-
sième reconduction, c’est-à-dire dans le cas où le bail est 
reconduit d’année en année, et qu’il vient à décéder, le 
texte prévoit qu’il est mis fin au bail. Il y avait un doute 
sur le caractère systématique de cette disposition. 

L’amendement vise à préciser le cas de figure 
concerné : lorsque le décès du preneur intervient durant 
cette tacite reconduction.

M. le Ministre reconnaît la pertinence de cet amen-
dement.
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Amendement n°3 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta

M. P. Prévot précise que l’amendement n°3 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 3) propose dans l’article 8, §2, 
alinéa 6, de la section 3 « Des règles particulières aux 
baux à ferme  » du livre III, titre VIII, chapitre II, du 
Code civil, sub article 8 du projet de décret, de suppri-
mer les mots « Par dérogation à l’article 43, le bail est 
résilié au jour du décès du preneur ou à une date ulté-
rieure permettant le complet enlèvement de la récolte 
croissante pas ses héritiers ou ses ayant droits. ».

Une telle fin s’appliquant aux baux de 27 ans peut 
engendrer des difficultés dans la reprise d’exploitation. 
C’est pourquoi, il est proposé de la supprimer. 

M. le Ministre répond qu’il a été convenu que dans 
tous les cas de tacites reconductions, le renouvellement 
du bail n’avait pas lieu.

Dans un bail classique, si un agriculteur est laissé dans 
le bien loué après les 36 ans, le bail est prolongé d’année 
en année mais il n’y a pas de renouvellement. 

Il en est de même pour le bail de 27 ans. Une fois que 
les 27 ans, plus neuf ans, se sont déroulés, si l’agricul-
teur est laissé dans les biens loués, il y a tacite reconduc-
tion d’année en année, sans aucun renouvellement. Les 
mêmes mécanismes sont prévus dans le même article, au 
§3, alinéa 5, pour les reconductions tacites. 

Le seul endroit où il y a eu une remarque par rapport 
au non-renouvellement par référence à l’article 43, c’est 
pour le bail de 27 ans, parce qu’on avait peur que cela 
s’applique aux neuf ans aussi. Il est proposé de confir-
mer que cela ne s’appliquait pas aux neuf ans mais aux 
tacites reconductions d’année en année, comme c’est 
prévu dans les autres parties du texte. 

M. P. Prévot déclare être convaincu par la réponse de 
M. le Ministre et retirer l’amendement n°3 (Doc. 1318 
(2018-2019) N° 3).

Votes 

L’amendement n°2 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Messieurs Desquesnes et Mouyard a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement n°3 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta a été retiré par ses auteurs. 

L’article 8 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Articles 9 à 11

Les articles 9 à 11 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire particulier.

Votes

Les articles 9 à 11 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 12 

M. P. Prévot demande si la rédaction de l’article 12 a 
tenu compte de la réforme du Code des sociétés entrée 
en vigueur le 31 décembre 2018.

En outre, l’article 12 conférera des droits aux sociétés 
agricoles. Vu le capital nécessaire, ce modèle est de plus 
en plus utilisé par les jeunes agriculteurs. 

Il y a lieu de se demander si cet article conférera des 
droits spécifiques à des sociétés dont le but est unique-
ment la gestion des terres agricoles et la mise en place 
de métayers.

M. le Ministre confirme qu’il a été tenu compte de la 
réforme du Code des sociétés et il n’y a pas d’impact ou 
privilège quelconque en faveur des sociétés décrites par 
M. Prévot. 

Vote

L’article 12 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Articles 13 et 14

Les articles 13 et 14 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier. 

Votes

Les articles 13 et 14 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 15 

Amendement n° 3 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par MM. Desquesnes et Mouyard

M. Desquesnes suggère par l’amendement n° 3 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 2), dans l’article 12 de la section 
3 « Des règles particulières aux baux à ferme » du livre 
III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, sub article 15 du 
projet de décret, d’apporter les modifications suivantes : 

1° �au §6, alinéa 2, les mots « pourra valider » sont rempla-
cés par les mots « pourra confirmer »; 

2° au §7, alinéa 1er, les mots « de valider » sont abrogés. 
L’article 15 prescrit les nouvelles manières dont 

on peut donner congé au preneur. Dorénavant, le juge 
de paix ne doit plus valider une telle décision, mais il 
constitue une instance de recours s’il y a une contesta-
tion ou une opposition. 

Sémantiquement, il semble plus correct de parler de 
confirmation plutôt que de validation puisque le juge 
n’intervient pas de prime abord, il est saisi dans le cadre 
d’une opposition. 

Votes

L’amendement n° 3 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par MM. Desquesnes et Mouyard a été adopté à 
l’unanimité des membres.

L’article 15 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 
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Article 16

L’article 16 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 16 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 17 

Amendement n° 4 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par MM. Desquesnes et Mouyard

M. Mouyard propose par l’amendement n° 4 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 2), dans l’article 18 de la section 
3 « Des règles particulières aux baux à ferme » du livre 
III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, sub article 17 du 
projet de décret, d’apporter les modifications suivantes : 

1° il est inséré un paragraphe 3 rédigé comme suit : 
« §3. Le Gouvernement peut prévoir des critères d’ex-

clusion à une attribution de biens immeubles publics. 

Ces critères ne peuvent pas être complétés de critères 
d’exclusion complémentaires de la part du propriétaire 
public. »; 

2° �au paragraphe 3 devenant le §4, alinéa 1er, les mots 
« d’attribution » sont insérés entre les mots « Les cri-
tères» et les mots « comprennent des aspects »; 

3° �au paragraphe 3 devenant le §4, alinéa 2, les mots 
« d’attribution » sont insérés entre les mots « une liste 
de critères » et les mots « minimaux que le propriétaire 
public »; 

4° le paragraphe 4 devient le paragraphe 5; 
5° le paragraphe 5 devient le paragraphe 6. 

L’amendement reformule partiellement l’article 17 
afin d’éviter toute équivoque. Si l’on se réfère à la légis-
lation par exemple en matière de marché public, cet 
article n’est pas clair. 

Pour éviter toute difficulté sur l’interprétation du 
texte, il est proposé de revoir la formulation pour avoir 
un paragraphe relatif aux critères d’exclusion et un para-
graphe relatif aux critères d’attribution. 

Amendement n° 4 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par MM. P. Prévot, Mottard et Mme Trotta

M. P. Prévot suggère par l’amendement n° 4 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 3) de compléter l’article 18, §1er, 
de la section 3 «  Des règles particulières aux baux à 
ferme » du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, 
sub article 17 du projet de décret, par un alinéa rédigé 
comme suit : « Le propriétaire public ne peut louer ses 
biens ruraux qu’à des agriculteurs actifs ». 

Il convient de s’assurer que les terres agricoles mises 
en location par un propriétaire public ne le soient qu’à 
des agriculteurs actifs. 

Amendement n° 5 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par MM. P. Prévot, Mottard et Mme Trotta

M. P. Prévot propose par l’amendement n° 5 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 3), dans l’article 18, §2, alinéa 
4, de la section 3 « Des règles particulières aux baux à 
ferme » du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, 

sub article 17 du projet de décret, de remplacer les mots 
« peut fixer » par le mot « fixe ».

Il convient d’obliger le Gouvernement, dans son arrêté 
d’application, à fixer le contenu des informations mini-
males que doivent contenir les avis de location. Ceux-ci 
doivent être les mêmes de Vielsalm à Antoing.

En outre, il doit fixer des critères indicatifs d’attribu-
tion que pourront utiliser les villes et communes. 

M. le Ministre marque son accord sur le fait que le 
Gouvernement fixe les informations minimales.

L’arrêté du Gouvernement wallon qui fait l’objet 
d’une concertation n’utilisera peut-être pas l’expression 
« agriculteurs actifs » mais il va dans le sens souhaité par 
M. P. Prévot. Cette précision sera apportée par l’AGW. 

M. Desquesnes estime que l’intention de l’amende-
ment relatif aux agriculteurs actifs est bonne. Cependant, 
deux questions se posent : la définition de l’agriculteur 
actif et le sort des agriculteurs qui s’installent.

Les nouveaux agriculteurs qui décident de s’installer 
ont la plus grande difficulté à accéder à la terre. 

Il est vrai qu’il ne faut pas que les terres publiques 
puissent être données à un non-agriculteur potentiel 
mais il existe une autre catégorie de personnes aux-
quelles des terres publiques doivent être mises en loca-
tion : les jeunes qui sortent des écoles et qui peut-être ne 
sont pas issus du monde agricole et n’ont pas la chance 
d’avoir une famille qui dispose de terres et qui a envie 
de se lancer dans leurs projets. 

L’agriculture périurbaine et le maraichage recèlent un 
réel potentiel de néoagriculteurs qui cherchent à s’instal-
ler mais qui ne sont pas encore agriculteurs actifs. 

L’orateur insiste pour que l’arrêté du Gouvernement 
favorise ces jeunes qui ne sont pas issus du monde agri-
cole mais qui souhaitent s’installer dans un métier pas-
sionnant. 

Sous-amendement (Doc. 1318 (2018 - 2019) N° 5) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta visant à modifier l’amendement n°4 (Doc. 1318 
(2018 - 2019) N° 3) 

M. P. Prévot constate que M. Desquesnes souligne 
qu’il n’est pas dénué d’intérêt d’ajouter la notion d’agri-
culteur actif.

Il est proposé par le sous-amendement (Doc. 1318 
(2018-2019) N° 5) déposé par Messieurs P. Prévot, Mot-
tard et Madame Trotta visant à modifier l’amendement 
n°4 (Doc. 1318 (2018 - 2019) N° 3) d’ajouter les mots 
« ou en cours d’installation » après les mots « agricul-
teurs actifs ».

L’objectif est de permettre d’ouvrir les locations 
publiques à des agriculteurs en cours d’installation.

M. le Ministre précise que l’avant-projet d’arrêté en 
cours de discussion qui n’a pas encore été approuvé pré-
voit de favoriser :

– �les agriculteurs qui s’installent; 
– �les porteurs de projets;
– �les jeunes; 
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– �les personnes dont l’accès à la terre leur permettra d’ac-
céder à une superficie minimale de rentabilité. 
Les priorités ont été citées dans l’ordre mais les jeunes 

qui souhaitent s’installer sont prioritaires. 

L’objectif est de s’orienter vers des agriculteurs actifs 
ou qui vont le devenir. Il ne s’agit pas de favoriser 
des personnes qui en feraient une rente de situation en 
n’étant plus eux-mêmes des agriculteurs.

M. Desquesnes remarque par rapport à la superfi-
cie minimale pour être rentable qu’il existe des formes 
d’agricultures qui, avec deux ou trois hectares, peuvent 
être extrêmement rentables pour un mode de produc-
tion déterminé. Il faut éviter de figer les critères sur un 
modèle.

Il faut tenir compte de chaque réalité et de chaque 
projet, en ciblant ceux qui veulent s’installer et créer une 
activité agricole au départ de rien. Il devrait s’agir du 
premier critère de la liste.

M. P. Prévot demande s’il ne serait pas judicieux de 
trouver une formule qui place des balises par rapport aux 
agriculteurs actifs et aux agriculteurs en cours d’installa-
tion. Il faut faire confiance à Monsieur le Ministre mais 
le fait d’apporter cette précision dans le décret serait ras-
surant. 

Mme Ryckmans partage les propos de Monsieur P. 
Prévot. 

M. le Ministre ne s’oppose pas à l’adoption d’un 
amendement qui vise à la fois les agriculteurs actifs 
et les agriculteurs qui veulent s’installer. L’avant-pro-
jet d’arrêté  n’imagine pas d’autres types de preneurs 
potentiels. 

M. Desquesnes propose de trouver un terrain d’en-
tente sur des critères à déterminer par le Gouvernement 
qui favorisent l’installation et le développement notam-
ment des jeunes agriculteurs. 

M. Mouyard marque son accord sur cette améliora-
tion du texte.

M. le Ministre note qu’outre l’installation de jeunes 
agriculteurs et de nouveaux agriculteurs, il y a aussi la 
consolidation d’agriculteurs qui sont déjà actifs depuis 
quelques années. 

M. Desquesnes déclare, après s’être concerté avec les 
autres groupes parlementaires, que la sagesse incline à 
ne pas déposer d’amendement sur le sujet. Les discus-
sions sont en cours entre le cabinet du ministre et les 
différents partenaires en ce qui concerne l’arrêté relatif à 
la réforme du bail à ferme. 

M. le Ministre s’est engagé à ce que les nouveaux 
agriculteurs et ceux qui ont besoin de consolider leur 
exploitation soient privilégiés dans le cadre des baux 
publics. 

Il convient de faire confiance à l’établissement de cri-
tères effectifs, davantage qu’à un amendement qui ris-
querait de passer à côté de l’objectif. 

M. P. Prévot réitère sa confiance à M. le Ministre qui 
a compris la philosophie du texte.

M. le Ministre a marqué son accord sur le rempla-
cement des mots « peut fixer » par le mot « fixe » par 
l’amendement n° 5 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3).

L’amendement n° 4 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
et le sous-amendement (Doc. 1318 (2018-2019) N° 5) 
visant à modifier l’amendement n°4 (Doc. 1318 (2018- 
2019) N° 3) sont des balises destinées à rappeler à la 
majorité qu’il faut penser aux agriculteurs actifs mais 
également aux personnes en cours d’installation. 

M. Desquesnes demande à M. P. Prévot ce que couvre 
pour lui la notion d’agriculteur actif .

M. P. Prévot rappelle qu’il plaide depuis de nom-
breuses années pour une définition de l’agriculteur actif.

Tout le monde comprend la balise fixée quand on 
parle d’agriculteur actif, même s’il n’existe pas de défi-
nition claire. Les membres de la commission ont essayé 
de trouver un compromis qui fixe des balises pour les 
agriculteurs actifs, mais sans définition, notamment pour 
les personnes en cours d’installation. Or, il n’y a pas de 
volonté de la majorité de déposer un amendement qui 
aurait apporter des apaisements.

M. Desquesnes note que tous les parlementaires sont 
partisans qu’à l’avenir le système agricole fonctionne 
par des aides et des régimes juridiques comme le bail 
à ferme avec des agriculteurs actifs lorsqu’il s’agit de 
terres publiques.

Le décret doit être précis, ce qui implique des défini-
tions, un cadre et des limites.

Au niveau européen, dans le cadre de la future PAC, 
se profile la notion d’agriculteur « véritable ». C’est la 
balise qu’il faut prendre en compte. 

M. le Ministre a déclaré qu’il serait tenu compte de 
cette dimension dans l’arrêté et dans les critères appli-
cables aux pouvoirs publics.

Les parlementaires doivent faire confiance à M. le 
Ministre, suivre attentivement et  contrôler les actes 
délégués au Gouvernement.

M. P. Prévot, suite aux débats, déclare que le sous-
amendement (Doc. 1318 (2018 - 2019) N° 5) déposé par 
Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame Trotta visant à 
modifier l’amendement n°4 (Doc. 1318 (2018 - 2019) 
N° 3) et l’amendement n°4 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 
3) déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta, sont retirés par leurs auteurs.

Votes

Le sous-amendement (Doc. 1318 (2018 - 2019) N° 
5) déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta visant à modifier l’amendement n°4 (Doc. 1318 
(2018 - 2019) N° 3) a été retiré par ses auteurs. 

L’amendement n°4 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta a été retiré par ses auteurs. 

L’amendement n°5 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta a été adopté à l’unanimité des membres.
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L’amendement n°4 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Messieurs Desquesnes et Mouyard a été 
adopté à l’unanimité des membres. 

L’article 17 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 18 

L’article 18 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 18 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 19 

Amendement n° 5 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par MM. Desquesnes et Mouyard

M. Desquesnes propose par l’amendement n° 5 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 2), dans l’article 24 de la section 
3 « Des règles particulières aux baux à ferme » du livre 
III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, au 1°, a), 2°, sub 
article 19 du même projet de décret, de remplacer les 
mots « les risques naturels » par les mots « l’érosion ». 

L’article 19 ouvre la voie, dans une certaine limite, 
à un mécanisme de dérogation permettant d’inclure des 
clauses environnementales dans les baux à ferme. 

Le commentaire de l’article 19 précise : « Ainsi pro-
posé, l’article permettra dans un premier temps de pré-
voir des clauses pour les pouvoirs publics et pour tout 
un type de clause concernant la lutte contre l’érosion. La 
lutte contre l’érosion, prévue à l’insertion dans le nou-
veau paragraphe 1er, alinéa 2, 2°, pourrait contrairement 
au point 3° de ce même alinéa être ouverte à tous les pro-
priétaires sur base de règles qui seront objectivées par le 
Gouvernement comme notamment de tenir compte de 
l’avis d’experts en la matière. » 

Les mots « ayant pour objectif la préservation du bien 
et de son environnement et la lutte contre les risques 
naturels » à l’article 24, 2°, sub article 19 du projet de 
décret visent bien la lutte contre l’érosion. 

Pour confirmer la concordance terminologique entre 
le 2° du texte et le commentaire d’article, il est pro-
posé de remplacer les mots « risque naturel » par le mot 
« l’érosion ». 

Mme Ryckmans estime qu’il existe d’autres risques 
naturels qu’il convient de couvrir. Une vision limitative 
de l’enjeu n’est pas pertinente. 

M. P. Prévot demande pourquoi l’amendement se 
limite à l’érosion des sols et ne vise pas les inondations 
par exemple. 

Un état des lieux des sols étant prévu, il convient de 
se demander pourquoi ne pas tenir compte également de 
la perte de fertilité. 

M. Desquesnes réplique que la préservation du bien 
et de son environnement comprend une série d’éléments, 
dont la fertilité du sol.

En ce qui concerne les risques naturels, se pose la 
question du risque d’érosion des terres. Les terres 

notamment situées en pente se vident de leur couche 
arable et provoquent des dégâts aux propriétés voisines. 
La volonté est d’inclure cet élément. 

Monsieur le Ministre a expliqué les mesures prises 
en Région wallonne pour lutter contre les érosions, les 
écoulements et les coulées de boues. Celles-ci intègrent 
également une responsabilité des propriétaires, mais 
également des occupants et des locataires de terres par 
rapport à l’impact sur les biens situés en aval. 

M. P. Prévot note que pour la perte éventuelle de fer-
tilité des sols, M. Desquesnes renvoie à la notion vague 
de préservation du bien. 

Cette interprétation est de nature à générer un certain 
flou quant à la notion de préservation du bien. 

Il est possible de lister tous les éléments afin d’aider à 
la gestion de conflits éventuels. 

M. le Ministre souligne que la préservation du bien et 
de son environnement et lutte contre l’érosion sont deux 
éléments cumulatifs.

Les discussions préalables à l’accord intervenu le 
18 décembre 2018 n’ont jamais fait mention d’autres 
risques naturels. 

L’accord a été conclu par les associations profession-
nelles agricoles, l’association représentative des pro-
priétaires mais aussi par les associations qui font partie 
de la plateforme foncière, avec notamment Natagora, 
Terre en vue, Inter-Environnement, l’UNAB... 

Il est précisé que la liberté des clauses telles que défi-
nies par un AGW était complète dans le cadre des terres 
publiques. Pour les terres privées, l’élément essentielle-
ment pris en considération était le risque de l’érosion ou 
les risques naturels.

La question se pose de savoir s’il faut expliciter le 
terme « érosion » ou si l’on peut maintenir la notion de 
« risques naturels », qui est celui de l’érosion qui a été 
clairement évoqué lors de la réunion du 18 décembre 
2018 au cours de laquelle un accord est intervenu.

Le commentaire des articles précise qu’il ne s’agit que 
d’érosion. L’amendement déposé semble judicieux. 

L’économie générale du futur décret relatif au bail à 
ferme comporte des outils à dispositions des bailleurs 
pour faire valoir leurs droits, grâce notamment à l’état 
des lieux, s’il était constaté qu’il a été porté préjudice à 
la fertilité du sol.  

M. P. Prévot remercie M. le Ministre pour ce com-
plément d’information et acte que seule l’érosion a fait 
l’objet de l’accord.

Amendement (Doc. 1318 (2018-2019) N° 4) déposé 
par Madame Ryckmans

Mme Ryckmans suggère par l’amendement (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 4) de supprimer dans l’article 
24 de la section 3 « Des règles particulières aux baux 
à ferme  » du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code 
civil, sub article 19, 1°, b), du projet de décret modi-
fiant diverses législations en matière de bail à ferme, la 
phrase « En ce qui concerne l’application de l’alinéa 2, 
3°, le Gouvernement peut uniquement ouvrir ses clauses 
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à des propriétaires publics, à des sociétés de droit public, 
à des associations ou à des coopératives qui en raison 
de leur objet social ne peuvent pas mettre en location 
des parcelles agricoles sans prévoir de clauses environ-
nementales. » .  

Cette précision limite fortement le type de proprié-
taires qui peuvent inclure des clauses environnemen-
tales dans les baux à ferme. Cette limitation n’est pas 
compréhensible dès lors que les clauses de ce type ne 
sont envisageables que si elles sont librement consenties 
entre les parties. 

Le Conseil d’État rappelle dans son avis à la page 49 
que « l’auteur de l’avant-projet est invité à exposer, dans 
le respect du principe d’égalité et de non-discrimina-
tion, les raisons pour lesquelles les autres bailleurs sont 
exclus de la possibilité de prévoir des clauses environne-
mentales visées à l’alinéa 2, 2° en projet ». 

Cette précision n’a pas été apportée dans l’exposé des 
motifs de la dernière version.

M. le Ministre réplique que le Conseil d’État a validé 
les explications données lors des échanges préliminaires 
sur les raisons de cette disposition.

Un accord global a été adopté avec des associations 
de défense de l’environnement, des associations de pro-
priétaires et des associations professionnelles agricoles. 
Dans le cadre de cet accord global, l’application des ali-
néas 2 et 3 a été réservé à des propriétaires déterminés. 

Mme Ryckmans craint qu’il y ait une insécurité juri-
dique et la possibilité de litiges en la matière. 

Amendement n°6 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Messieurs Desquesnes et Mouyard

M. Desquesnes propose par l’amendement n°6 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 2), dans l’article 24, 1°, b), de la 
section 3 « Des règles particulières aux baux à ferme » 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil, sub 
article 19 du même projet de décret, de compléter l’ali-
néa 1er par la phrase suivante : « Les associations ou les 
coopératives sont agréées par le gouvernement suivant 
les critères et la procédure qu’il définit. ». 

Il semble utile d’introduire une clause anti-abus car 
il suffirait qu’une association ou qu’une société coopé-
rative qui ne poursuit pas réellement un objectif envi-
ronnemental ou naturel, ajoute un objet dans ses statuts 
et s’autoproclame une association active dans la gestion 
environnementale des terres. 

Afin d’éviter ce genre de situation qui permettrait 
facilement de contourner la règle, il est proposé que les 
associations et les coopératives soient agréées par le 
Gouvernement wallon suivant les critères et la procé-
dure qu’il définit. 

L’objectif est de permettre aux associations de parti-
ciper à ce genre d’opérations et de rentrer dans ce type 
de critères, mais il faut éviter de donner aux grandes 
sociétés foncières, propriétaires de terrains, d’imposer 
un rapport de force inégal et qui ne correspond pas à leur 
véritable objet social. 

M. le Ministre note que cette précision correspond à 
l’esprit de l’accord conclu le 18 décembre 2018.  

Mme Ryckmans se déclare étonnée que cette disposi-
tion anti-abus n’ait pas été évoquée lors des échanges et 
qu’elle ait été relevée récemment. 

M. le Ministre réplique que certains détails tech-
niques ont peut-être échappé aux  signataires de l’accord 
mais l’amendement s’inscrit dans l’esprit de l’accord. 

Mme Ryckmans souhaite s’assurer que l’agrément 
des coopératives et des associations par le Gouverne-
ment ne risque pas de toucher d’autres associations que 
celles évoquées par M. Desquesnes. L’objectif est clair 
mais il convient d’être précis sur les modalités d’agré-
ment. 

M. Desquesnes rappelle que l’accord intervenu entre 
les parties vise à permettre à des associations, telles que 
Terre en Vue, d’appliquer un cadre environnemental 
dans leur activités. L’objectif n’est pas de permettre à 
chaque propriétaire d’avoir accès à ce type de clauses.

Or, en exigeant seulement la forme juridique d’asso-
ciation ou de société coopérative et en mentionnant dans 
les statuts un objectif parmi d’autres, elles pourraient 
accéder à la mesure. 

L’écriture du texte est trop large et ne correspond pas 
à ce qui a été convenu. L’amendement vise à insérer 
une clause anti-abus. Le Gouvernement, pour les arrê-
tés qu’il doit mettre en œuvre, continue à travailler de 
concert avec les parties prenantes. 

Le but n’est pas de ne permettre aucun agrément. 

Mme Ryckmans craint que des associations qui 
auraient le même objet social et la volonté d’insérer 
des clauses, parce que leur objet social central est par 
exemple la protection des terres, se voient retirer ou pas 
accorder leur agrément. 

Amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 6) 
déposé par Monsieur P. Prévot et Madame Ryckmans

M.  P.  Prévot propose par l’amendement n°1 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 6), dans l’article 24, §1er, alinéa 
2, 2°, de la section 3, du Livre III, Titre VIII, chapitre II, 
du Code civil, sub article 19 du projet de décret modi-
fiant diverses législations en matière de bail à ferme, de 
remplacer les mots « les risques naturels » par les mots 
« l’érosion des sols, contre les risques d’inondation, les 
pertes de biodiversité (en ce compris le maintien des 
mares, ...) et pour le maintien des haies et arbres présents 
et/ou leur plantation. ». 

Suite aux débats en commission, il semble judicieux 
de donner une définition plus précise des risques natu-
rels afin d’éviter toute forme d’interprétation. 

M. le Ministre précise que tous les éléments topogra-
phiques que sont les haies, les mares, les arbres... sont 
déjà protégés. 

L’amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 6) va 
plus loin puisqu’il évoque la perte de biodiversité. Cette 
faculté va au-delà de l’accord conclu le 18 décembre 
2018. A titre personnel, M. le Ministre ne peut accepter 
cet amendement.

Mme Ryckmans constate qu’il est souvent fait réfé-
rence, peut-être à géométrie variable, à l’accord inter-
venu entre les parties. 
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Le projet de décret est l’occasion d’être plus précis et 
plus pertinent par rapport aux enjeux. 

Il est important de définir les enjeux en matière de 
risque naturel, surtout dans un contexte de changement 
climatique, d’érosion de la biodiversité et de risques 
agricoles. Il semble dès lors judicieux de préciser que le 
risque n’est pas uniquement celui de l’érosion, mais ils 
sont multiples. 

Les risques naturels entraînent des conséquences 
en cascade. Il faut pouvoir intégrer et considérer un 
ensemble dans le texte. L’amendement a été rédigé à la 
demande d’un certain nombre de parties.

Il n’est pas admissible de passer sous silence ces 
enjeux. Nonobstant l’accord intervenu, il incombe au 
Parlement de se prononcer et de prendre en compte l’en-
semble des risques.

M. Desquesnes précise que l’état des lieux d’entrée 
du bail à ferme peut comprendre plusieurs éléments de 
protection notamment des haies, des arbres à hautes 
tiges, des mares et de la qualité des sols.

Il convient d’éviter de créer deux régimes juridiques 
différents pour une même réalité sous risque de tomber 
dans une confusion entre, d’une part l’objectif de protec-
tion contre les risques naturels et, d’autre part, les com-
posantes des « éléments naturels du terrain ».

Préciser certains éléments dans le texte risque de 
diminuer la protection car les notions listées et non-lis-
tées n’auraient pas le même régime de protection. 

L’amendement n° 5 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 
2) déposé par MM. Desquesnes et Mouyard était plus 
limité concernant les risques naturels, il ne parlait que 
de l’érosion.

L’orateur propose de retirer l’amendement n° 5 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 2) pour revenir à l’accord littéral 
du 18 décembre 2018. 

Mme Ryckmans constate que les éléments de protec-
tion de l’état des lieux ne sont pas définis dans le décret, 
ils feront l’objet d’un arrêté du Gouvernement wallon. 

Il n’y a donc pas de protection explicite. Il appartient 
au Gouvernement wallon de  fixer le contenu minimal de 
l’état des lieux et de prévoir notamment le type d’ana-
lyses des sols à réaliser. 

Le retrait de l’amendement n° 5 (Doc. 1318 (2018-
2019) N° 2) déposé par MM. Desquesnes et Mouyard 
montre que l’on ne veut pas ouvrir plus largement la 
notion de risques naturels.

Toutefois, l’analyse de la manière dont les risques 
naturels sont appréhendés dans le cadre des mécanismes 
de réchauffement climatique et d’atteinte à l’environne-
ment, montre l’articulation qui existe entre les atteintes 
aux sols, la liaison entre les pluies, les glissements de 
terrain, les coulées de boues, les érosions, les non-fixa-
tions des terres. Il importe de tenir en compte de tous 
ces éléments. 

Si la citation pouvait paraître limitative, expliciter la 
notion a tout son sens

Amendement n°  2 (Doc. 1318 (2018-2019) N°  6) 
déposé en séance par M. P. Prévot et Mme Ryckmans

M. P. Prévot suggère par l’amendement n° 2 (Doc. 
1318 (2018-2019) N° 6), dans l’article 24, §1er, alinéa 2, 
4°, de la section 3, du Livre III, Titre VIII, chapitre II, 
du Code civil, sub article 19 du même projet de décret, 
d’insérer les mots « et la structure paysagère » entre le 
mot « topographiques » et le mot « repris ». 

L’article D.1er, §2, 3° du Code wallon de l’agriculture 
rappelle que l’agriculture a pour fonction le maintien et 
l’entretien des paysages. 

Afin d’assurer la cohérence entre les règles relatives 
au bail à ferme et le Code wallon de l’agriculture, il est 
proposé de rappeler que les clauses visant la préserva-
tion du paysage et donc des haies et des arbres présents 
dans les biens ruraux ne limitent pas la liberté culturale 
mais sont en adéquation avec le modèle agricole wallon.

M.  le Ministre note qu’il rejoint l’esprit et la lettre 
de l’amendement, même si cette précision est déjà visée 
par ailleurs.

Votes

L’amendement n°5 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Messieurs Desquesnes et Mouyard a été 
retiré par ses auteurs.

L’amendement n°1 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 6) 
déposé par Monsieur P. Prévot et Madame Ryckmans a 
été rejeté par 5 voix contre 5. 

L’amendement n°2 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 6) 
déposé par Monsieur P. Prévot et Madame Ryckmans a 
été adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement n°6 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 2) 
déposé par Messieurs Desquesnes et Mouyard a été 
rejeté par 5 voix contre 5. 

L’amendement (Doc. 1318 (2018-2019) N° 4) déposé 
par Madame Ryckmans a été rejeté par 5 voix contre 5.

L’article 19 tel qu’amendé a été adopté par 5 voix et 
5 abstentions.

Articles 20 et 21

Les articles 20 et 21 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes 

Les articles 20 à 21 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 22 

M. P. Prévot salue de manière générale la rédaction 
de l’article 22 qui assure plus de transparence pour les 
propriétaires.

Le fait que le bail peut être résolu dans le cadre d’une 
sous-location ou d’une cession non autorisée paraît légi-
time. 
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Lors d’une cession de bail, il convient de se deman-
der si le bail initial perdure ou si un nouveau bail prend 
cours. 

M. le Ministre réplique que lors d’une cession simple 
du bail, les effets du bail  perdurent. C’est uniquement 
lorsqu’il y a une cession privilégiée qu’un nouveau bail 
commence.

Vote

L’article 22 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Articles 23 à 25 

Les articles 23 à 25 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 23 à 25 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 26 

M. P. Prévot constate que l’article 26 prévoit que 
lorsqu’un bien est loué par plusieurs preneurs et que l’un 
d’entre eux s’en va, le bailleur en est averti.

Le deuxième alinéa de l’article 34bis prévoit que le 
bailleur pourra exiger que l’ancien exploitant reste tenu 
des obligations du bail, solidairement avec les autres 
preneurs. 

Il y a lieu de se demander pourquoi avoir maintenu 
cette disposition et dans quels cas elle s’applique. 

M. le Ministre réplique que cette disposition est 
conforme au droit commun. Elle se trouve dans d’autres 
législations. Ne pas être dans optique serait anormal.

M. P. Prévot prend acte de la réponse de M. le 
Ministre.

Vote 

L’article 26 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article  27

Mme Ryckmans évoque la cession privilégiée du bail 
en faveur des descendants du preneur. Le commentaire 
de l’article 27 se réfère à la définition de la cession privi-
légié prévue à l’article 2 qui aboutit à un renouvellement 
du bail. 

La cession privilégiée est définie par son effet, ce qui 
est paradoxal et constitue un risque d’insécurité juri-
dique. Il faut définir la nature même de la cession privi-
légiée, non pas par son effet qui pourrait avoir échoué. 

M. le Ministre répond qu’il est essentiel de dire qui 
peut bénéficier d’une cession privilégiée et quel est son 
effet. L’effet d’une cession privilégiée est le renouvel-
lement du bail. Le bail en cours ne se poursuit pas, un 
nouveau bail commence. 

M. P. Prévot note que l’article 27 est important car il 
règle le cas des cessions privilégiées. Imposer des condi-
tions au cessionnaire est positif afin de garantir notam-
ment que la terre soit dûment exploitée.

Le mécanisme de la cession privilégiée est indispen-
sable dans le cadre de la transmission de l’exploitation. 
Il y a une limite à cette cession : l’opposition déclarée 
valable du bailleur. Il y a lieu de se demander dans quels 
cas cette opposition est déclarée valable. 

M. le Ministre précise que l’opposition du bailleur 
peut être déclarée valable si une des conditions avancées 
n’est pas rencontrée dans la réalité.

De plus, il est possible de faire valoir les autres motifs 
d’opposition repris à l’article 37 : 

– �le fait qu’avant toute notification de la cession, le bail-
leur a donné un congé valable; 

– �l’intention du bailleur d’exploiter lui-même, dans un 
délai inférieur à cinq ans, le bien loué ou d’en céder l’ex-
ploitation à son conjoint, à son cohabitant légal, à ses des-
cendants ou enfants adoptifs ou à ceux de son conjoint, 
de son cohabitant légal ou aux conjoints ou cohabitants 
légaux desdits descendants ou enfants adoptifs; 

– �la présence d’injures graves ou d’actes d’hostilité 
manifestes du cessionnaire à l’égard du bailleur ou de 
membres de sa famille vivant sous son toit; 

– �la condamnation du cessionnaire du chef d’acte de 
nature à ébranler la confiance du bailleur ou à rendre 
impossible les rapports normaux entre le bailleur et son 
nouveau preneur; 

– �le fait que le cessionnaire n’a pas la capacité profes-
sionnelle requise ou qu’il ne dispose pas des moyens 
matériels nécessaires pour une bonne exploitation du 
bien loué; 

– �l’intention des administrations publiques ou des per-
sonnes juridiques de droit public qui ont loué le bien 
d’affecter ce bien dans un délai inférieur à cinq ans à des 
fins d’intérêt général. 
Certains critères peuvent donner lieu à une interpré-

tation du juge.

Vote 

L’article 27 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 28

L’article 28 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote 

L’article 28 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 29

Amendement n°6 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta

M. P. Prévot note que l’amendement n°6 (Doc. 1318 
(2018-2019) N° 3) apporte les modifications suivantes 
dans l’article 36bis, de la section 3 « Des règles parti-
culières aux baux à ferme » du livre III, titre VIII, cha-
pitre II, du Code civil, sub article 29 du même projet de 
décret : 

– �à l’alinéa 1er, les mots « d’aliéner un droit réel sur » sont 
remplacés par les mots « de vendre »; 
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– �à l’alinéa 2, les mots « l’aliénation » sont remplacés par 
les mots « la vente ». 
Il s’agit de ne viser que les cas de vente lors d’une 

cession privilégiée. 

M. le Ministre répond que le texte était déjà libellé 
de cette manière dans l’avant-projet de décret soumis en 
deuxième lecture au Gouvernement. L’accord est inter-
venu le 18 décembre 2018 sur cette base. 

Mme Ryckmans s’interroge sur l’impact éventuel 
d’un changement, dans un sens comme dans l’autre. 

M. Desquesnes note que le groupe PS relaye une 
demande de la FWA.

Lorsque l’on transmet une terre, selon qu’elle est 
grevée ou pas d’un bail à ferme, sa valeur de vente est 
très différente. Néanmoins, la vente n’est pas le seul acte 
par lequel il est possible de céder un terrain agricole à 
titre onéreux. Il est également possible de le faire par un 
apport en société créée ou en voie de création. La valeur 
du bien va en être affectée. 

Dès lors, le mot « aliénation » crée une réduction du 
champ d’application de la disposition en la limitant à la 
seule vente. 

Toucher à une partie de l’accord risque malheureuse-
ment de ne pas réussir l’objectif d’aboutir à un équilibre 
global et cohérent dans lequel chaque partie s’y retrouve.

M. P. Prévot, suite aux débats et à la réponse de M. 
le Ministre, déclare que l’amendement n°6 (Doc. 1318 
(2018-2019) N° 3) déposé par Messieurs P. Prévot, Mot-
tard et Madame Trotta est retiré par ses auteurs.

Votes 

L’amendement n°6 (Doc. 1318 (2018-2019) N° 3) 
déposé par Messieurs P. Prévot, Mottard et Madame 
Trotta a été retiré par ses auteurs.

L’article 29 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Articles 30 à 33

Les articles 30 à 33 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes 

Les articles 30 à 33 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 34 

M. Desquesnes souligne l’importance de l’article 34 
qui prévoit l’état des lieux d’entrée et l’état des lieux de 
sortie.

Le lien avec l’article 19 qui intègre les clauses envi-
ronnementales est évident. 

L’état des lieux peut avoir lieu avant ou après la signa-
ture du bail à ferme, dans les trois mois. Idéalement, il 
est préférable de rédiger en même temps l’état des lieux 
d’entrée et également les clauses du contrat prévoyant 
par exemple que que la haie,  le bosquet, la mare ou le 
fossé d’écoulement doivent être maintenus. Il convient 
d’acter dans l’état des lieux d’entrée l’élément topogra-

phique ou de qualité environnementale du bien que le 
bailleur souhaite voir maintenu et préservé.

M. P. Prévot relève que le Gouvernement est habilité 
à fixer le contenu minimal de l’état des lieux. De plus, 
des analyses de sol sont évoquées.

Il y a lieu de se demander ce que le Gouvernement 
wallon entend précisément par « état des lieux ».

M. le Ministre explique que l’état des lieux répond 
à une demande qui a très vite fait l’objet d’un accord 
de toutes les parties car celles-ci ont intérêt à avoir une 
objectivation de la situation d’un terrain et d’une pro-
priété au moment de la conclusion du bail à ferme. 

Il faut énoncer des précisions sur l’identité des par-
ties, les coordonnées et la date de début du bail, les 
références cadastrales des parcelles, mais aussi la des-
cription des équipements naturels : les haies, les mares, 
les arbres, les arbres fruitiers de hautes- tiges, les buis-
sons, les arbustes, les bosquets, les groupes d’arbres, les 
talus, les fossés, les cours d’eau non classés, les zones 
humides... Il convient également de prévoir la descrip-
tion des équipements artificiels : les drains, les clôtures, 
les murets, les abreuvoirs, les abris, ainsi que leur état 
général d’entretien. 

L’état des lieux comprend également des analyses 
de sols, en ce compris les mesures du ph, de manière à 
donner une idée précise de la qualité du sol. 

Il importe aussi de mentionner les zones particulières 
au sens du CoDT. 

Il est important de prévoir un état des lieux précis mais 
facile à l’usage. Le Gouvernement veillera à fournir un 
modèle-type aux contractants. Il s’agit d’un des progrès 
de la réforme du bail à ferme. 

M. Desquesnes pense que si le propriétaire veut que 
les haies soient maintenues, il faut non seulement les 
indiquer dans l’état des lieux d’entrée mais aussi les 
inscrire parmi les éléments topographiques afin de créer 
une obligation continue.

M. le Ministre note qu’il existe des obligations de 
protection des haies dans d’autres législations mais 
il faut, pour se donner toutes les garanties, compléter 
l’état des lieux de la manière la plus exhaustive pos-
sible, notamment par rapport aux éléments naturels qui 
figurent sur le sol. 

Mme Ryckmans, face à l’habilitation donnée au gou-
vernement pour fixer le contenu minimal de l’état des 
lieux, se demande s’il y a eu des réflexions sur le maxi-
mum d’éléments à prendre en compte.

M. le Ministre réplique que les éléments indiqués 
dans sa réponse sont ceux qui ont été discutés. Les ana-
lyses de sols ont été évoquées, on ne se contente donc 
pas uniquement d’éléments topographiques. 

Mme Ryckmans rappelle que dès le début des tra-
vaux, il a été demandé de prévoir un état des sols, c’est-
à-dire une analyse de la qualité et de la biodiversité des 
sols avant et après l’exploitation. 

M. le Ministre réplique que les deux parties y ont 
intérêt. Les preneurs ont intérêt à disposer d’un état des 
lieux qui objective la situation du sol pour éviter, par 
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exemple, que l’on reproche à la fin du bail ou en cours 
de bail, lors d’une procédure qui serait lancée par le 
bailleur, un appauvrissement du sol qui dans certains cas 
serait totalement injustifié.

Vote 

L’article 34 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 35 

M. P. Prévot indique qu’en France, depuis près de 
50 ans, un droit de préemption permet aux autorités de 
mener une politique agricole foncière au service des 
agriculteurs.

La mise en place d’un tel mécanisme aurait permis 
de lutter efficacement contre les concentrations de terres 
entre les mains de quelques sociétés de placement.

M. le Ministre répond qu’aucune partie lors des négo-
ciations n’a plaidé pour mettre en place un organisme du 
type des SAFER.

Toutefois, le Code wallon de l’agriculture prévoit un 
droit de préemption. Quand la banque foncière sera mise 
en place, ce droit de préemption pourra sortir tous ses 
effets. 

Par rapport aux SAFER, une mission de la commis-
sion a eu lieu en France au début de la législature. Elle a 
permis de mesurer les avantages et les inconvénients de 
ce mécanisme et depuis, aucun texte n’a été déposé pour 
préconiser un mécanisme parallèle en Wallonie. 

Sur les 40 dernières années, une seule proposition de 
loi a proposé un mécanisme analogue. Cette proposition 
n’a jamais plus été reprise depuis. 

Les mentalités ne sont pas les mêmes en Wallonie et 
en France.

Vote 

L’article 35 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 36

L’article 36 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote 

L’article 36 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 37 

M. Desquesnes s’interroge sur la notion de « vente 
dématérialisée ». 

M. le Ministre réplique qu’il ne s’agit pas d’une vente 
publique dans un café mais d’une vente sur Internet, par 
exemple. Il s’agit toujours une vente publique. 

M. Desquesnes demande l’utilité de créer un para-
graphe spécifique pour les ventes dématérialisées. 

M. le Ministre répond que ce type de vente a été pris 
en compte à la demande des notaires. Le décret-pro-
gramme acte également de nouvelles dispositions en la 
matière. 

Vote 

L’article 37 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 38 à 41 

Les articles 38 à 41 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes 

Les articles 38 à 41 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 42 

M. P. Prévot constate que les congés au bail, oppo-
sitions et notifications doivent être signifiés par exploit 
d’huissier ou par un envoi. Il y a lieu de se demander si 
la notion d’envoi au sens de l’article 42 inclut également 
les envois électroniques. 

M. le Ministre le confirme.

Vote 

L’article 42 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 43

L’article 43 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote 

L’article 43 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 44 

M. P. Prévot estime que l’idée d’avoir une centrali-
sation des baux à ferme est intéressante car elle permet 
d’avoir un instantané de la situation.

Il convient de se demander quel est le nombre annuel 
de mutations et si l’Observatoire foncier sera en mesure 
de faire face à ce travail supplémentaire. 

M. le Ministre réplique que le rapport annuel de l’Ob-
servatoire foncier indiquera le nombre de mutations. Le 
premier rapport est paru en 2018, le prochain paraîtra au 
mois de juin 2019. 

Face à l’accroissement de travail de l’Observatoire 
foncier, des mesures ont été adoptées pour renforcer ses 
effectifs. 

M. P. Prévot juge que l’octroi de nouvelles missions 
suppose de renforcer les effectifs et demande le nombre 
de nouveaux agents prévu. 

M. le Ministre répond que le contrat d’administration 
prévoit deux équivalents temps plein de niveau B.

Vote 

L’article 44 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 45 à 47

Les articles 45 à 47 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.
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Votes 

Les articles 45 à 47 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 48 

M. P. Prévot comprend la disposition qui vise à 
rendre le bail de longue durée plus attractif pour les pro-
priétaires, mais demande pourquoi avoir également visé 
les baux de fin de carrière.

M. le Ministre note que les changements par rapport à 
la loi actuelle ne concerne ni les baux de carrière, ni les 
baux à long terme.

Par contre, dans le bail classique, lorsque l’on arrive 
dans la troisième, voire dans la quatrième période, une 
majoration du fermage qui n’existait pas auparavant est 
prévue. 

L’accord fixant un équilibre entre les preneurs et 
bailleurs prévoit d’encourager les baux de carrière et 
les baux de longue durée, mais il a été convenu que la 
durée, même dans le bail classique, devait permettre à 
un propriétaire, qui avait sa terre louée depuis 18 ans, de 
majorer son fermage de 20%. La majoration possible du  
fermage atteint 35% lorsque le bail entre dans la qua-
trième période d’occupation, c’est-à-dire après 27 ans.

Un accord sur les modalités du bail classique s’est 
dégagé relativement rapidement. 

Le bail de fin de carrière est nouveau. Son objectif 
est de sécuriser les exploitants qui peuvent poursuivre 
sereinement leur activité agricole jusqu’à leur retraite. 

Vote 

L’article 48 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 49 et 50 

Les articles 49 et 50 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes 

Les articles 49 et 50 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 51 

M. P. Prévot constate que l’article 51 est repris de la loi 
du 4 novembre 1969 limitant les fermages. Le commen-
taire de l’article ne permet pas d’en évaluer la portée réelle.

Il est souhaitable que M. le Ministre indique en quoi 
l’insertion de ce dispositif dans le Code wallon de l’agri-
culture est nécessaire et quelles en sont les éventuelles 
conséquences. 

Mme Ryckmans demande s’il s’agit du même article 
repris de la loi limitant le fermage ou si cet article avait 
été abrogé.

M. le Ministre répond que les articles qui concernent 
le fermage dans la loi du 4 novembre 1969 limitant les 
fermages ont été abrogés mais cette disposition est réin-
sérée dans le projet de décret parce qu’elle est nécessaire 
à l’économie générale du droit rural.

La Wallonie disposera du décret du 20 octobre 2016 
limitant les fermages et du décret modifiant diverses 
législations en matière de bail à ferme. 

Il n’y a aucun changement. Il faut réintroduire la dis-
position dans le décret du 20 octobre 2016 limitant les 
fermages car elle a été abrogée dans la loi du 4 novembre 
1969 limitant les fermages.

Mme Zrihen s’interroge sur le contenu de cette dis-
position. 

M. le Ministre précise que cet article stipule que le 
décret du 20 octobre 2016 limitant les fermages s’ap-
plique aussi aux contrats de bail qui seraient conclus en 
vertu des articles visés ci-avant. 

Par exemple, l’article 18 qui concerne les pouvoirs 
publics est visé. Cela signifie que le décret limitant les 
fermages s’applique aux pouvoirs publics, comme la 
loi de 1969 sur les fermages s’appliquait aux pouvoirs 
publics. 

Vote 

L’article 51 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 52

M. Arens estime que l’article 52 est une disposition 
transitoire importante pour faire évoluer l’engagement 
oral vers le bail écrit.

Les défenseurs du monde rural ont souhaité que les 
baux oraux en cours au jour de l’entrée en vigueur du 
décret soient considérés comme des baux commençant 
une troisième période de 9 ans. On aurait pu imaginer 
une quatrième période, ce qui  aurait été plus favorable 
aux propriétaires. 

M. le Ministre a déclaré que cette mesure était aussi 
actée dans l’accord du 18 décembre 2018. 

L’orateur est d’accord de respecter l’accord du 18 
décembre mais il faut se rendre compte qu’il est presque 
impossible d’être parlementaire et de déposer des amen-
dements dans ces conditions. 

Que l’on soit un parlementaire de la majorité ou de 
l’opposition, il est frustrant de constater que tout est 
coulé dans deux textes et qu’il y a un accord entre les 
parties.

M. le Ministre déclare qu’il a cherché à travers ce 
travail à faire progresser l’intérêt général, à la fois des 
propriétaires, des agriculteurs et surtout des futurs agri-
culteurs mais aussi l’intérêt général à travers une meil-
leure prise en compte de la dimension environnementale 
et par rapport aux spécificités des terres publiques. 

Pour réussir cette réforme, il fallait aboutir à un équi-
libre. Quatre ans ont été nécessaires pour arriver à cet 
équilibre, ce qui prouve la difficulté. 

Au début de l’année 2015, une phase de négociation 
a eu lieu entre certaines associations professionnelles et 
le mouvement représentant les propriétaires. Beaucoup 
d’acteurs ont douté de la possibilité un jour de réaliser 
un accord. Or, cet accord a été obtenu. 



22

Plusieurs intervenants en commission ont souligné 
que certains aspects ne conviennent pas totalement à 
certaines parties. Il s’agit d’un équilibre. 

Le changement est considérable pour les propriétaires. 

Auparavant, la durée du bail à ferme était de 9 ans, 
reproductible à l’infini. Sa durée est désormais de 9 ans 
avec trois périodes complémentaires. De plus, la cession 
privilégiée est davantage encadrée. 

Le propriétaire a aussi la faculté de vendre une partie 
des biens qu’il a mis en location, libre de droits. Il a 
le droit élémentaire d’être informé de l’échange de 
parcelles. Une sanction effective est prévue en cas de 
cession ou de sous-location qui n’est pas autorisée. 
Le propriétaire a le droit de récupérer son bien si les 
conditions d’occupation ne sont pas respectées. Ce sont 
quelques exemples du meilleur équilibre mis en place 
entre les agriculteurs et les propriétaires. 

Les agriculteurs ont consenti des concessions impor-
tantes au profit des propriétaires par rapport à la loi 
actuelle parce qu’ils ont mesuré, avec une grande matu-
rité, qu’à défaut de ce nouvel équilibre, il y aurait de 
moins en moins de terres qui seraient louées dans le 
cadre du bail à ferme, ce qui serait préjudiciable aux 
futurs agriculteurs. 

M. le Ministre a salué à plusieurs reprises cette 
maturité et cet esprit de modernité des associations 
professionnelles, comme d’ailleurs de l’ensemble des 
intervenants à cet accord. 

M. Arens déclare qu’il avait compris qu’il n’y avait 
pas de modification possible et accepte le texte tel qu’il 
est. Un équilibre très vaste a été cherché. Le projet de 
décret peut apporter pour le monde agricole du positif.

Actuellement, les terres ne sont plus louées en raison 
du bail à ferme mais ce nouveau texte n’inciterait pas 
l’orateur à donner ses terres en location à des agricul-
teurs. 

M. Mouyard relève que l’année charnière est la 18e 
année. Si au moment de l’entrée en vigueur du présent 
décret, la location dure depuis plus de 18 ans, elle dure 
encore 18 ans. Si l’occupation est inférieure à 18 ans, le 
bail se poursuit pour 36 ans.

M. le Ministre réplique qu’il faut se mettre à la place 
des agriculteurs. En 2019, les agriculteurs jouissent de 
baux à ferme souvent verbaux dont ils peuvent consi-
dérer qu’ils ont une durée quasiment illimitée dans le 
temps. 

Grâce à cette disposition et à l’accord donné par les 
organisations professionnelles,  il est mis fin à ce carac-
tère infini et indéterminé dans le temps. La perspective 
est donnée aux propriétaires et à leur famille de retrouver 
l’entière disposition de leurs biens après 18 ans, ce qui 
est fondamentalement différent de la situation actuelle. 

M. Arens rappelle qu’il a toujours été et qu’il restera 
un défenseur du monde agricole.

Il préfère de loin un contrat de confiance entre le pro-
priétaire de terrains et l’agriculteur. 

Ce nombre d’années l’embête car il a connu plusieurs 
personnes en grave difficulté financière. Des petits pro-

priétaires terriens avaient besoin du produit de la vente de 
leurs terres agricoles pour s’en sortir financièrement. Les 
délais qui restent d’applications dans le projet de décret 
n’auraient pas changé grand-chose pour eux, à part les 
deux hectares qu’ils pourraient désormais vendre. 

Ces deux hectares sont libres de tout droit sauf du droit 
de préemption, ce qui conduit à se demander pourquoi 
ne pas les avoir aussi libérés du droit de préemption.

M. le Ministre réplique que ces deux hectares ne sont 
grevés d’aucun handicap quant à leur valeur. Ils peuvent 
être vendus comme s’il n’y avait pas de droit de préemp-
tion mais le preneur bénéficie évidemment d’un droit de 
préférence. 

M. Arens a utilisé le mot «  confiance  ». Les repré-
sentants des notaires estiment que le texte est de nature 
à faire se parler davantage les bailleurs et les preneurs. 

Plusieurs dispositions visent à renforcer ce dialogue 
qui est plus que jamais nécessaire  : l’obligation d’un 
écrit, l’état des lieux, les deux nouveaux types de baux  
que sont le bail de fin de carrière et le bail de courte 
durée qui peuvent être utilisés uniquement dans certains 
cas et les dispositions fiscales.

Ce dialogue est un des objectifs essentiels qui sous-
tend l’objectif global de faire davantage confiance au 
bail à ferme. 

Vote 

L’article 52 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 53 et 54 

Les articles 53 et 54 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes 

Les articles 53 et 54 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 55 

M. P. Prévot constate que l’article 55 prévoit l’en-
trée en vigueur du décret le 1er janvier 2020. La volonté 
d’une entrée en vigueur différée est compréhensible afin 
que chacun prenne connaissance des dispositions du 
nouveau décret. 

Il est permis de se demander pourquoi ne pas avoir 
profité de la période transitoire pour imposer des baux 
écrits et pourquoi prévoir une entrée en vigueur différen-
ciée pour certains articles et parties d’articles. 

M. Desquesnes note que la mise en œuvre de certains 
articles nécessitent des arrêtés du Gouvernement.

Par contre, il y a lieu de s’interroger sur la raison pour 
laquelle deux définitions n’entrent en vigueur qu’à une 
période ultérieure selon l’article 55, 6°. Il s’agit de l’ar-
ticle premier, 2°, et de l’article 10, 2°.

M. le Ministre répond à la dernière question de M. 
Desquesnes que l’entrée en vigueur de ces articles sup-
pose de disposer des arrêtés royaux qui exécutent la 
réforme du Code des sociétés. Or, le contenu de ces arrê-
tés royaux est encore inconnu. 
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Pour les autres articles, des arrêtés du Gouvernement 
wallon doivent être adoptés. Il faut espérer les faire 
aboutir sous cette législature mais il n’est pas possible 
de le garantir, ce qui justifie cette précaution pour leur 
entrée en vigueur. 

La volonté est d’encourager les actuels bailleurs et 
preneurs à s’engager dans un écrit. Une disposition 
spécifique prévoit que si, dans un délai de cinq ans, 
un contrat écrit n’a pas été concrétisé, la partie la plus 
diligente peut contraindre l’autre partie à aller devant le 
juge de paix, lequel pourra pallier à l’absence d’accord 
des parties. 

L’entrée en vigueur au 1er janvier 2020 est en fait 
rapide. Il conviendra d’informer le mieux et le plus 
complètement possible les personnes concernées, qu’il 
s’agisse des agriculteurs par le biais de leurs associa-
tions ou des propriétaires. 

De nombreux petits propriétaires n’ont ni l’habitude, 
ni les moyens de se forger une expertise pour effectuer 
le bon choix. 

Des efforts seront déployés pour informer par le biais 
de l’association des propriétaires mais également par 
l’administration, de manière à ce que chacun connaisse 
ses droits et ses devoirs et puisse valoriser le potentiel de 
cette réforme pour parler avec son cocontractant et choi-
sir la meilleure solution dans l’intérêt des deux parties. 

M. Arens demande la confirmation que les ventes 
d’herbe ne sont concernées par aucune des formules de 
bail, même pas par le bail de courte durée, la loi excluant 
du bail à ferme cette opération. 

M. le Ministre réplique que le projet de décret n’ a pas 
touché à cette disposition. 

Une vente d’herbe qui est consentie au bénéfice d’un 
exploitant agricole ne donne pas lieu à la reconnaissance 
d’un bail à ferme. 

En effet, ne sont pas régies par les dispositions du 
bail à ferme, les conventions dont l’objet implique une 
durée d’occupation inférieure à un an et par lesquelles 
l’exploitant agricole de terres et de pâturages, après 
avoir effectué les travaux de préparation et de fumures 
en accorde contre paiement la jouissance à un tiers pour 
une culture déterminée. C’est ce que l’on appelle plus 
communément la vente d’herbe. 

Pour la vente d’herbe ne soit pas soumise au bail à 
ferme, il faut que l’exploitant soit un exploitant agricole. 

M. Arens réplique que c’est déjà le cas, lorsque 
l’herbe est vendue à un agriculteur, d’office, il n’y a pas 
de bail à ferme. 

M. le Ministre réplique que l’interprétation des cours 
et tribunaux est que ce doit être un exploitant agricole. 
L’adjectif « agricole » a été ajouté au mot « exploitant ». 

M. Arens conclut que des particuliers qui possèdent 
des chevaux et qui achètent de l’herbe chez un proprié-
taire de terrains ne peuvent pas invoquer les dispositions 
du bail à ferme s’ils ne sont pas agriculteurs. 

Ils ne seront jamais concernés par le bail à ferme, ce 
qui représente une bonne opportunité pour échapper 
totalement au bail à ferme. 

M. le Ministre réplique que lors des concertations, il 
n’y a jamais eu la moindre demande pour modifier cet 
aspect des choses.  

Vote

L’article 55 a été adopté à l’unanimité des membres.

2. Projet de décret modifiant le Code des droits de suc-
cession et  le Code des droits d’enregistrement, d’hy-
pothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du 
bail à ferme (Doc. 1317 (2018-2019) – N° 1)

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 1er a été adopté par 6 voix contre 4.

Article 2

Amendement (Doc. 1317 (2018-2019)-N°2) déposé 
par MM. Desquesnes et Mouyard

M.  Desquesnes indique que l’amendement (Doc. 
1317 (2018-2019)-N°2) vise à apporter les modifications 
suivantes dans l’article 131septies inséré dans le Code 
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe 
par l’article 2 du projet de décret modifiant le Code des 
droits de succession et le Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la 
réforme du bail à ferme : 

1°  �au 1°, les mots « non-bâti » sont insérés entre les mots 
«  lorsqu’un bien immeuble  » et les mots «  situé en 
Région wallonne faisant l’objet »; 

2°  �au 2°, les mots « non-bâti » sont insérés entre les mots 
«  lorsqu’un bien immeuble  » et les mots «  situé en 
Région wallonne faisant l’objet ». 

Pour les successions et les donations, les incitants 
fiscaux ont été prévus à l’article 1er uniquement pour la 
mise en location de parcelles agricoles. 

L’article  2 concerne la modification du Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe. L’ar-
ticle 131septies qui est inséré parle des biens immeubles 
situés en Région wallonne. Il est évident que la volonté 
du législateur est de viser «  les biens immeubles non 
bâtis ».

La modification proposée par l’amendement vise à 
préciser à l’article 2 qu’il s’agit de biens immeubles non 
bâtis. 

Votes

L’amendement (Doc. 1317 (2018-2019)-N°2) déposé 
par MM. Desquesnes et Mouyard a été adopté par 6 voix 
contre 4.

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté par 6 voix 
contre 4.
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Article 3

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 3 a été adopté par 6 voix contre 4.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1318 (2018-
2019) – N°1 et 1bis) tel qu’amendé a été adopté à l’una-
nimité des membres. 

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1317 (2018-
2019) – N°1) tel qu’amendé a été adopté par 6 voix 
contre 4.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l’élabo-
ration du rapport.  

Les Rapporteurs,	�  Le Président,

I. Moinnet� M. Lenzini

F. Desquesnes
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TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code des droits de succession et le Code des droits d’enregistrement, 

d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail à ferme

Article 1er

Dans le Code des droits de succession, il est inséré un 
article 60quater, rédigé comme suit :

«  Art. 60quater. Par dérogation à l’article 48, une 
réduction sur les montants des droits dus est appliquée 
comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble non-bâti situé en Région 
wallonne faisant l’objet d’une succession est grevé d’un 
bail à ferme de longue durée au sens de l’article 8, §2, 
de la section 3 («  Des règles particulières aux baux à 
ferme  ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code 
civil :

a) cinquante-cinq pourcents sur les quatre premiers 
hectares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) trente pourcents sur les hectares transmis faisant 
l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a);

2° lorsqu’un bien immeuble non-bâti situé en Région 
wallonne faisant l’objet d’une succession est grevé d’un 
bail à ferme de carrière au sens de l’article 8, §3, de la 
section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil :

a) septante-cinq pourcents sur les quatre premiers hec-
tares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) cinquante pourcents sur les hectares transmis fai-
sant l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a).

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction 
est accordée si le bail à ferme de longue durée ou de 
carrière est :

1° notifié à l’Observatoire foncier conformément à 
l’article D.357, du Code wallon de l’Agriculture;

2° conclu par acte authentique conformément à l’ar-
ticle 3, §3, de la section 3 («  Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, 
du Code civil.

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2°, est infé-
rieure de dix points de pourcentages aux pourcentages 
mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec 
un preneur âgé de plus de trente-cinq ans au moment de 
la conclusion du contrat. ».

Art. 2

Dans le Code des droits d’enregistrement, d’hypo-
thèque et de greffe, il est inséré un article 131septies 
rédigé comme suit :

« Art. 131septies. Par dérogation à l’article 131, une 
réduction sur les droits dus est appliquée comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble non-bâti situé en Région 
wallonne faisant l’objet d’une donation entre vifs est grevé 
d’un bail à ferme de longue durée au sens de l’article 8, 
§2, de la section 3 (« Des règles particulières aux baux à 
ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil :

a) cinquante-cinq pourcents sur les quatre premiers 
hectares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) trente pourcents sur les hectares transmis faisant 
l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a);

2° lorsqu’un bien immeuble non-bâti situé en Région 
wallonne faisant l’objet d’une donation entre vifs est 
grevé d’un bail à ferme de carrière au sens de l’article 8, 
§3, de la section 3 (« Des règles particulières aux baux à 
ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil :

a) septante-cinq pourcents sur les quatre premiers hec-
tares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) cinquante pourcents sur les hectares transmis fai-
sant l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a).

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction 
est accordée si le bail à ferme de longue durée ou de 
carrière est :

1° notifié à l’Observatoire foncier conformément à 
l’article D.357, du Code wallon de l’Agriculture;

2° conclu par acte authentique conformément à l’ar-
ticle 3, §3, de la section 3 («  Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, 
du Code civil.

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2°, est infé-
rieure de dix points de pourcentages aux pourcentages 
mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec 
un preneur âgé de plus de trente-cinq ans au moment de 
la conclusion du contrat. ».

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2021. 
Il s’applique aux actes authentiques de donation conclus 
à partir du 1er janvier 2021, et aux successions ouvertes 
à partir de cette date.
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Chapitre Ier - Modifications de la section 3  
(« Des règles particulières aux baux à ferme »)  

du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil

Article 1er

Dans l’article 2 de la section 3 (« Des règles particu-
lières aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, cha-
pitre II, du Code civil, remplacé par la loi du 7 novembre 
1988, les modifications suivantes sont apportées :

1° �au 2°, le mot «  agricole  » est inséré entre les mots 
« l’exploitant » et les mots « de terres et de pâturages, 
après avoir effectué »;

2° le 5° est remplacé par ce qui suit :
« 5° les conventions visant la création d’une société 

agréée comme entreprise agricole au sens du Code des 
sociétés et associations qui serait normalement soumise 
aux dispositions de la présente section mais qui aurait 
été créée pour une durée d’au moins vingt-sept ans; ».

Art. 2

Dans la même section, il est inséré un article 2bis 
rédigé comme suit :

« Art. 2bis. Au sens de la présente section, l’on entend 
par :

1° les cohabitants légaux : les cohabitants légaux au 
sens de l’article 1475 du Code civil dont la cohabitation 
connaît une durée ininterrompue d’au moins deux ans 
avant la survenance des évènements suivants :

a) aux articles 7, 8, 8bis et 11bis, la date à laquelle le 
congé est notifié au preneur;

b) à l’article 31, la date à laquelle le contrat de sous-
location est conclu;

c) aux articles 34 et 35, la date à laquelle le contrat de 
cession est conclu;

d) à l’article 37, la date à laquelle le juge est saisi de 
l’opposition au renouvellement du bail conformément à 
l’article 36;

e) aux articles 39, 41 et 43, la date du décès du pre-
neur;

f) à l’article 47, la date à laquelle le preneur notifie 
son acceptation de l’offre au notaire conformément à 
l’article 48.1, alinéa 2;

g) à l’article 48bis, la date à laquelle le contrat de ces-
sion de l’exploitation est conclu;

h) à l’article 52, la date à laquelle le contrat de vente 
est conclu;

i) à l’article 54, la date à laquelle le contrat de cession 
du bien ou de l’exploitation est conclu;

2° la cession privilégiée : la cession d’un bail à ferme 
opéré dans le respect de l’article 35 et qui aboutit à un 
renouvellement du bail. ».

Art. 3

Dans la même section, il est inséré un article 2ter 
rédigé comme suit :

« Art. 2ter. Tout envoi en vertu d’une des dispositions 
de la présente section est considéré avoir date certaine 
lorsque la date de sa réception peut être prouvée et 
lorsqu’il revêt une des formes suivantes :

1° le courriel daté et signé;

2° le recommandé postal;

3° les envois par des sociétés privées contre accusé 
de réception;

4° le dépôt d’un acte contre récépissé.

L’envoi se fait au plus tard le jour de l’échéance du 
délai. ».

Art. 4

L’article 3 de la même section, modifié par la loi du 7 
novembre 1988, est remplacé par :

« Art. 3. §1er. Tout bail tombant sous la présente section 
ainsi que sa modification ou sa reconduction expresse, 
sont établis par écrit. Cet écrit contient indépendamment 
de toutes autres modalités : 

1° l’identité des parties contractantes, à savoir : 

a) pour les personnes physiques, leurs nom, prénom, 
domicile, date et lieu de naissance, état civil, leur 
numéro d’identification dans le registre national ou dans 
le registre bis de la Banque-Carrefour de la sécurité 
sociale et, s’ils sont connus, le numéro de producteur et 
le numéro d’entreprise visé à l’article III.17 du Code de 
droit économique;

b) pour les personnes morales, leur dénomination, leur 
siège social et, s’ils sont connus, leur numéro de pro-
ducteur et leur numéro d’entreprise visé à l’article III.17 
du Code de droit économique, ainsi que l’identité des 
personnes habilitées à les représenter;

2° la date de prise de cours;

3° la durée du bail suivant les articles 4 et 8, §§2 à 5;

4° la désignation cadastrale des parcelles telle que 
reprise sur l’extrait de la matrice cadastrale et mention-
nant à tout le moins : la commune où se situent les par-
celles, la division, la section, le numéro parcellaire, la 
contenance ainsi que le nom de la rue ou le lieu-dit;
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5° le revenu cadastral non-indexé de chaque par-
celle ainsi que la Région agricole dans laquelle se situe 
chaque parcelle.

Concernant l’alinéa 1er, 1°, lorsqu’un numéro d’entre-
prise ou un numéro de producteur n’a pas encore été 
attribué à une partie, cette partie transmet ce numéro d’en-
treprise ou ce numéro de producteur dès qu’elle en dis-
pose à l’ensemble des parties et le certifie dans l’acte ou 
dans une déclaration complétive signée au pied de l’acte.

La partie contractante la plus diligente peut, faute 
d’exécution dans les vingt jours d’une mise en demeure 
signifiée par envoi, contraindre l’autre partie, par voie 
judiciaire s’il échet, à dresser, compléter ou signer une 
convention écrite telle que prévue au présent paragraphe.

La compétence du juge est limitée par l’existence pré-
alable d’un contrat oral entre les parties.

Le Gouvernement peut arrêter un modèle-type de 
contrat de bail à valeur indicative.

§2. Pour l’application du paragraphe 1er, alinéa 3, 
la preuve de l’existence du bail peut être fournie par 
toutes voies de droit. De plus, l’exploitant a la faculté 
de prouver l’existence du bail en produisant une preuve 
d’offre personnelle de paiement du fermage, conformé-
ment à l’article 23, alinéa 3, contre laquelle le bailleur 
n’a pas réagi dans un délai de six mois, prenant cours 
au moment de l’offre, par une demande en conciliation 
devant le juge de paix compétent.

Elle doit être confirmée dans les quinze jours par un 
envoi dans lequel mention est faite de l’existence d’un 
bail ainsi que de l’année et de la parcelle concernées par 
le paiement.

Cette lettre confirmative  mentionnera expressément :

1° le terme « bail »;

2° l’année à laquelle le paiement se rapporte;

3° que le paiement vaut preuve de l’existence d’un 
bail sauf si, dans un délai de six mois prenant cours à la 
date de la réception de l’offre personnelle de paiement 
du fermage, le bailleur entame une procédure en conci-
liation devant le juge de paix compétent.

Si le montant du fermage convenu n’est pas établi, il 
est déterminé par le juge, conformément aux disposi-
tions du décret du 20 octobre 2016 limitant les fermages. 

S’il existe un écrit autrement formulé, celui qui 
exploite un bien rural peut fournir la preuve de l’exis-
tence d’un bail et des conditions par toutes voies de 
droit, témoins et présomptions compris.

§3. Les baux visés à l’article 8, §§2 et 3, sont constatés 
par un acte authentique. ».

Art. 5

A l’article 4 de la même section, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
« A défaut de congé valable, le bail est prolongé de 

plein droit à son expiration par périodes successives 

de neuf ans mais dans la limite de trois prolongations, 
même si la durée de la première période a excédé neuf 
ans. Au terme de la troisième prolongation, le bail prend 
fin de plein droit. »;

2° il est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« Par dérogation à l’alinéa 2, au terme de la troisième 

prolongation, lorsque le preneur est laissé dans les lieux, 
le bail se poursuit d’année en année par tacite reconduc-
tion entre les mêmes parties au bail à ferme. Aucune 
cession ou cession privilégiée ne peut intervenir durant 
cette tacite reconduction. Par dérogation à l’article 43, 
le bail est résilié au jour du décès du preneur ou à une 
date ultérieure permettant le complet enlèvement de la 
récolte croissante par ses héritiers ou ayants droits. ».

Art. 6

A l’article 6 de la même section, modifiée par la loi du 
7 novembre 1988 et modifié par le décret du 10 juillet 
2013, les modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, 5°, les mots « ou d’un arrêté du Gou-
vernement » sont insérés entre les mots « d’un arrêté 
royal » et les mots « décrétant ou autorisant »;

2° �au paragraphe 1er, 6°, les mots « ou d’un arrêté du Gou-
vernement » sont insérés entre les mots « d’un  arrêté 
royal » et les mots « décrétant ou autorisant »;

3° il est complété par un paragraphe 4 rédigé comme suit : 
«  §4. Par dérogation à l’article 4, en vue de procé-

der à la vente d’une parcelle, d’un bloc de parcelles ou 
d’une partie de parcelle agricole, le bailleur peut égale-
ment mettre fin au bail pour ce qui concerne la surface 
concernée par la vente si :

1° cette parcelle agricole est identifiée préalablement 
dans le contrat de bail;

2° cette parcelle agricole présente une superficie 
maximum de deux hectares ou  ne représente pas plus 
de dix pourcents d’un ensemble de parcelles d’un seul 
tenant faisant partie d’un même bail entre le même bail-
leur et le même preneur;

3° le preneur a bénéficié du bail portant sur la parcelle 
durant au moins trois ans préalablement au congé donné 
par le bailleur.

Le bail est résilié au jour de la transcription de l’acte 
authentique de vente. Ce délai est prolongé pour per-
mettre le complet enlèvement de la récolte croissante.

Au jour de la résiliation, le contrat de bail se poursuit 
sur les biens restant mis en location entre les parties. Les 
superficies et les montants du fermage sont adaptés pour 
tenir compte de la diminution de la superficie louée.

Le congé donné au preneur :

1° contient l’identification de la parcelle visée par la 
vente;

2° est valable deux ans à dater de sa notification. Si la 
vente de la parcelle n’est pas intervenue dans ce délai, le 
congé est considéré comme caduc.

Le droit de préemption du preneur prévu à l’article 47 
s’applique. ».
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Art. 7

A l’article 7, 1°, de la même section, remplacé par la 
loi du 7 novembre 1988, les modifications suivantes sont 
apportées :

a) �les mots «, à son cohabitant légal » sont insérés entre 
les mots « l’exploitation à son conjoint » et les mots « , 
à ses descendants ou enfants adoptifs »;

b) �les mots «, de son cohabitant légal » sont insérés entre 
les mots « ou à ceux de son conjoint » et les mots « ou 
aux conjoints »;

c) �les mots « ou aux cohabitants légaux » sont insérés 
entre les mots « ou aux conjoints » et les mots « desdits 
descendants ou enfants adoptifs »;

d) �les mots « ou de son cohabitant légal  » sont insérés 
entre les mots « au profit d’un copropriétaire, de son 
conjoint » et les mots « , ses descendants, enfants adop-
tifs ou de son conjoint »;

e) �les mots « ou de son cohabitant légal  » sont insérés 
entre les mots « ses descendants, enfants adoptifs ou de 
son conjoint » et les mots « ou des conjoints »;

f) l�es mots « ou cohabitants légaux » sont insérés entre les 
mots « ou des conjoints » et les mots « desdits descen-
dants ou enfants adoptifs, que si ce copropriétaire ».

Art. 8

L’article 8 de la même section, remplacé par la loi du 
7 novembre 1988 et modifié par la loi du 13 mai 1999, 
est remplacé par :

«  Art. 8. §1er. A partir de la troisième période de bail, 
le bailleur peut, par dérogation à l’article 4, mettre fin 
au bail, moyennant un congé donné conformément à 
l’article 11.3, en vue d’exploiter lui-même l’ensemble 
du bien loué ou d’en céder la totalité de l’exploitation 
à son conjoint, son cohabitant légal, ses descendants ou 
enfants adoptifs ou à ceux de son conjoint ou de son 
cohabitant légal ou aux conjoints ou aux cohabitants 
légaux desdits descendants ou enfants adoptifs ou à ses 
parents jusqu’au quatrième degré.

Les dispositions de l’article 7, 1°, alinéa 2, sont d’ap-
plication.

§2. Par dérogation à l’article 4, les parties peuvent 
conclure un bail d’au moins vingt-sept ans, dit de longue 
durée.

Au terme de ce bail, le bailleur peut mettre fin au bail, 
moyennant un congé donné conformément à l’article 
11.3, en vue d’exploiter lui-même tout ou partie du bien 
loué ou d’en céder l’exploitation à son conjoint, son 
cohabitant légal, ses descendants ou enfants adoptifs ou 
à ceux de son conjoint ou de son cohabitant légal, ou 
aux conjoints ou cohabitants légaux desdits descendants 
ou enfants adoptifs. Les dispositions des articles 7, 1°, 
alinéa 2, et 9, alinéa 1er, sont d’application.

Au terme du bail, le bailleur peut également mettre fin 
à tout ou partie du bail en vue d’aliéner les biens.

La sous-location et la cession de bail sont possibles 
conformément aux articles 30, 31, 32, 34 et 34bis sans 
que la période fixe ne puisse toutefois être dépassée.

Sous réserve du présent paragraphe, les dispositions 
de cette loi sont entièrement applicables au bail d’au 
moins 27 ans.

Lorsque le preneur est laissé dans les lieux après la 
durée mentionnée à l’alinéa 1er, le bail se poursuit pour 
une seule période de neuf ans. Lorsque le preneur est 
laissé dans les lieux après cette période de neuf ans le 
bail se poursuit d’année en année par tacite reconduc-
tion entre les mêmes parties au bail à ferme. Aucune 
cession ou cession privilégiée ne peut intervenir durant 
cette tacite reconduction. Lorsque le décès du preneur 
intervient durant cette tacite reconduction, par déroga-
tion à l’article 43, le bail est résilié au jour du décès du 
preneur ou à une date ultérieure permettant le complet 
enlèvement de la récolte croissante par ses héritiers ou 
ayants droits.

Les avantages liés aux baux de longue durée restent 
applicables durant les périodes de tacite reconduction.

§3. Par dérogation à l’article 4, les parties peuvent 
conclure un bail de carrière.

Le bail de carrière est conclu pour une période déter-
minée égale à la différence entre le moment où le pre-
neur aura atteint l’âge légal de la pension et son âge à la 
date d’entrée en vigueur du contrat. Cette période déter-
minée comporte au minimum vingt-sept ans. Au cas où 
il y a plusieurs preneurs, la période déterminée est calcu-
lée sur base de l’âge du copreneur le moins âgé.

Au terme d’un bail de carrière, le bailleur retrouve 
automatiquement la libre disposition de son bien sans 
que le preneur ne puisse s’y opposer.

La sous-location et la cession de bail sont possibles 
conformément aux articles 30, 31, 32, 34 et 34bis sans 
que la période déterminée ne puisse toutefois être dépas-
sée.

Si le preneur est laissé en possession du bien après 
l’expiration du bail de carrière, le bail de carrière se 
poursuit tacitement d’année en année. Aucune cession 
ou cession privilégiée ne peut intervenir durant cette 
tacite reconduction. Par dérogation à l’article 43, le bail 
est résilié au jour du décès du preneur ou à une date ulté-
rieure permettant le complet enlèvement de la récolte 
croissante par ses héritiers ou ayants droits.

Sous réserve des alinéas précédents, les dispositions 
de cette loi sont entièrement applicables au bail de car-
rière.

§4. Par dérogation à l’article 4, un bail dit de courte 
durée peut être conclu, dans les formes prescrites par 
l’article 3, pour une durée inférieure ou égale à cinq ans.

Au terme de la durée convenue, le bailleur peut mettre 
fin au bail, moyennant un congé donné sans motif, 
conformément à l’article 11, 3/1.

Nonobstant toute clause ou toute convention contraire, 
à défaut d’un congé notifié dans les délais ou si le preneur 
continue à occuper les lieux sans opposition du bailleur, 
le bail est réputé avoir été conclu pour une période de 
neuf ans à compter de la date à laquelle le bail de courte 
durée initial est entré en vigueur. 
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Le bail de courte durée peut être conclu et prorogé 
uniquement une seule fois, entre les mêmes parties, sous 
les mêmes conditions et sans que la durée totale de loca-
tion n’excède cinq ans pour l’un des motifs suivants :

1° en attente d’une sortie d’indivision ou d’une liqui-
dation de succession des bailleurs;

2° en attente de la fin des études agricoles préparant 
à la reprise d’exploitation d’un descendant du bailleur 
souhaitant devenir agriculteur;

3° en attente de l’installation effective d’un descen-
dant du bailleur dans les cinq ans à dater de la conclu-
sion du contrat de bail;

4° en cas d’incapacité ou de maladie grave du proprié-
taire exploitant;

5° dans l’attente d’une décision définitive sur une 
demande introduite sur la base de l’article D.IV.22, 
alinéa 1er, 1°, 2° et 7° du Code du Développement ter-
ritorial, pour l’État, les Régions, les Communautés, les 
provinces, les communes et les établissements publics;

6° dans l’attente de l’affectation de parcelles, à des 
fins d’intérêt général, par un pouvoir public.

Par dérogation aux alinéas 1er et 3, le bail de courte 
durée conclu pour l’un des motifs visé à l’alinéa 4, 5° 
et 6°, peut être prolongé au-delà de cinq ans, année par 
année le temps de l’obtention des réponses aux demandes 
introduites sur bases de l’article D.IV.22, alinéa 1er, 1°, 
2° et 7°, du Code du Développement territorial.

Un bailleur peut conclure un maximum de deux baux 
de courte durée sur une période de dix-huit ans, à chaque 
fois pour des motifs différents parmi ceux visés à l’ali-
néa 4 et sans préjudice des causes de prorogation visées 
aux alinéas 4 et 5.

§5. Par dérogation à l’article 4, les parties peuvent 
conclure un bail dit de fin de carrière. Il est conclu pour 
une période déterminée égale à la différence entre le 
moment où le preneur aura atteint l’âge légal de la pen-
sion et son âge à la date d’entrée en vigueur du contrat. 
Au cas où il y a plusieurs preneurs, la période détermi-
née est calculée sur base de l’âge du copreneur le plus 
jeune.

Le bail de fin de carrière est conclu uniquement entre 
les mêmes parties que le bail venant à échéance, aux 
mêmes conditions et avantages et pour les mêmes terres 
agricoles, sans préjudice de l’article 3/1, §2, du décret 
du 20 octobre 2016 limitant les fermages. Toutefois, un 
bail de fin de carrière ne peut être conclu à la suite d’un 
bail de courte durée.

Au terme d’un bail de fin de carrière, le bailleur 
retrouve automatiquement la libre disposition de son 
bien sans que le preneur ne puisse s’y opposer.

La sous-location, la cession de bail ainsi que le droit 
de préemption, prévus aux articles 30, 31, 32, 34, 35 et 
47 ne sont pas applicables au bail de fin de carrière. 

Lorsque le preneur est laissé dans les lieux après la 
durée mentionnée à l’alinéa 1er, d’un commun accord 
entre les parties au bail, le bail se poursuit d’année en 
année par tacite reconduction entre les mêmes parties 
au bail à ferme. Par dérogation à l’article 43, le bail est 

résilié au jour du décès du preneur ou à une date ulté-
rieure permettant le complet enlèvement de la récolte 
croissante par ses héritiers ou ayants droits. ».

Art. 9

A l’article 8bis de la même section, inséré par la loi 
du 7 novembre 1988, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :
«  Si le preneur ayant atteint l’âge légal de la pen-

sion, bénéficie d’une pension de retraite ou de survie et 
ne peut indiquer aucune des personnes mentionnées à 
l’article 34 comme pouvant poursuivre son exploitation, 
le bailleur peut mettre fin au bail moyennant un congé 
donné conformément à l’article 11.4., en vue d’exploi-
ter lui-même tout ou partie du bien loué ou d’en céder 
l’exploitation à son conjoint, à son cohabitant légal, à 
ses descendants ou enfants adoptifs ou à ceux de son 
conjoint, de son cohabitant légal, ou aux conjoints ou 
aux cohabitants légaux, desdits descendants ou enfants 
adoptifs. Les dispositions de l’article 7, 1°, deuxième 
alinéa, sont d’application. »;

2° �deux alinéas, rédigés comme suit, sont insérés entre les 
alinéas 1er et 2 : 
« Les personnes mentionnées à l’article 34 et indiquées 

par le preneur en application de l’alinéa 1er exploitent 
elles-mêmes les terres affermées dans un délai de trois 
ans à dater de l’envoi du congé. A défaut, le bailleur peut 
mettre fin au bail sans préavis et sans préjudice du délai 
nécessaire à l’enlèvement de la récolte croissante au 
moment du congé.

Pour l’application de l’alinéa 1er, la charge de la preuve 
est réalisée conformément à l’article 57bis. »;

3° �à l’alinéa 2 ancien, devenant l’alinéa 4, les mots « l’ali-
néa précédent » sont remplacés par les mots « l’alinéa 
1er »;

4° �à l’alinéa 3 ancien, devenant alinéa 5, les mots « faisant 
l’objet d’un plan de développement, conformément à la 
législation et à la réglementation en matière de moder-
nisation des exploitations agricoles. » sont remplacés 
par les mots « faisant l’objet d’un plan d’amélioration 
matérielle de l’exploitation démontrant des investisse-
ments faits ou à faire dans le but de créer l’exploita-
tion, de la développer, d’augmenter ou de maintenir le 
niveau de ses revenus. »;

5° �à l’alinéa 6 ancien, devenant l’alinéa 8, les mots « L’ar-
ticle 12, 1°, deuxième alinéa » sont remplacés par les 
mots « L’article 12.1., alinéa 2 » et les mots « du troi-
sième alinéa du présent article » sont remplacés par les 
mots « de l’alinéa 5 »;

6° �il est complété par un alinéa rédigé comme suit :
«  Pour l’application du présent article, l’État, les 

Régions, les Communautés, les Provinces, les com-
munes et les établissements publics sont dispensés 
d’exploiter personnellement tout ou partie du bien pour 
mettre fin au bail. Il est mis fin au bail moyennant un 
congé donné conformément à l’article 11.4. ».
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Art. 10

A l’article 9 de la même section, remplacé par la loi du 
7 novembre 1988 et modifié par la loi du 3 mai 2003, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
« Toutefois, le motif du congé consistant en l’exploita-

tion personnelle n’est pas invoqué au profit de personnes 
qui auraient atteint ou, s’il s’agit de personnes morales, 
dont les organes ou dirigeants responsables auraient 
atteint l’âge légal de la pension au moment de l’expi-
ration du préavis. Cette limite est avancée de cinq ans 
lorsque le bénéficiaire du congé n’a jamais été exploitant 
agricole pendant au moins trois ans. Ne peut davantage 
invoquer ce motif celui qui, après la cessation de son 
exploitation agricole, l’a donnée à bail, sauf si le congé 
est donné au profit de l’un de ses proches visés aux 
articles 7, 1°, et 8, §1er, et à condition que le bénéficiaire 
du congé n’ait pas pris part à la décision d’abandon de 
l’exploitation et de concession du bail. »;

2° �à l’alinéa 5, les mots « conformément à la loi du 12 
juillet 1979 créant la société agricole ou sous la forme 
d’une société de personnes ou d’une société d’une 
personne à responsabilité limitée » sont remplacés par 
les mots « sous la forme d’une société agréée comme 
entreprise agricole au sens du Code des sociétés et des 
associations ».

Art. 11

A l’article 10 de la même section, remplacé par la loi 
du 7 novembre 1988, les mots « de l’ingénieur agro-
nome de l’État de la région » sont à chaque fois rem-
placés par les mots « du fonctionnaire désigné par le 
Gouvernement ».

Art. 12

Dans la même section, il est inséré un article 10bis 
rédigé comme suit :

« Art. 10bis. Pour l’application de la présente section, 
l’exploitation à titre d’associé gérant d’une SNCEA, 
d’associé commandité d’une SCommEA, d’administra-
teur d’une SRLEA ou d’administrateur d’une SCEA, est 
assimilée à l’exploitation personnelle. Cette règle s’ap-
plique tant au preneur qu’au bailleur, dont les droits et 
obligations subsistent intégralement.

En cas d’apport de la propriété, du droit d’usage ou 
du droit de jouissance du bien loué par le bailleur dans 
une SNCEA, une SCommEA, d’une SRLEA ou d’une 
SCEA, cette société ne peut donner le congé que si le 
bailleur-apporteur, son conjoint, son cohabitant légal, 
ses descendants ou enfants adoptifs ou ceux de son 
conjoint ou ceux de son cohabitant légal, ont, selon le 
cas, le statut d’associé gérant, d’associé commandité ou 
d’administrateur dans la société. ».

Art. 13

Dans l’article 11 de la même section, remplacé par la 
loi du 7 novembre 1988, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �au 1. la phrase « Ce délai sera prolongé pour permettre 
au preneur d’enlever la récolte croissante. » est rempla-
cée par la phrase « Le bail est prolongé pour permettre 
au preneur d’enlever la récolte croissante. »;

2° il est inséré un 1/1 rédigé comme suit :
« 1/1. Dans le cas visé à l’article 6, §4, le congé est 

notifié au preneur au moins six mois avant la vente. »;

3° il est inséré un 3/1 rédigé comme suit :
« 3/1. Dans le cas de l’article 8, §4, le bail prend fin 

moyennant un congé notifié par l’une ou l’autre des 
parties au moins six mois avant l’expiration de la durée 
convenue. Le bail est prolongé pour permettre au pre-
neur d’enlever la récolte croissante. »;

4° il est complété par un 5 rédigé comme suit :
« 5. Dans les cas d’une tacite reconduction d’année en 

année, le congé est donné au preneur avec un préavis de 
six mois, le bail étant prolongé pour permettre au pre-
neur d’enlever la récolte croissante. ».

Art. 14

A l’article 11bis de la même section, inséré par la loi 
du 23 novembre 1978, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �les mots « , à son cohabitant légal » sont insérés entre 
les mots « loué ou pour en céder l’exploitation à son 
conjoint » et les mots «  , ses descendants ou enfants 
adoptifs ou à ceux de son conjoint »;

2° �les mots «  ou de son cohabitant légal  » sont insérés 
entre les mots «  ses descendants ou enfants adoptifs 
ou à ceux de son conjoint » et les mots « , pendant la 
période de bail qui est en cours au moment de la passa-
tion de l’acte authentique ».

Art. 15

L’article 12 de la même section, remplacé par la loi du 
7 novembre 1988 et modifié par la loi du 3 mai 2003, est 
remplacé par ce qui suit :

« Art. 12. §1er. A peine de nullité, le congé, à l’excep-
tion de celui visé à l’article 11, 3/1, est transmis suivant 
les formes prévues à l’article 57 et indique clairement :

1° le ou les motifs précis pour lesquels il est donné;

2° en cas de reprise pour exploitation personnelle, 
l’identité des personnes indiquées comme devant assu-
rer l’exploitation, à savoir : 

a) pour les personnes physiques, leurs nom, prénom, 
domicile, date et lieu de naissance, état civil, leur 
numéro d’identification dans le registre national ou dans 
le registre bis de la Banque-Carrefour de la sécurité 
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sociale et, s’ils sont connus, le numéro de producteur et 
le numéro d’entreprise visé à l’article III.17 du Code de 
droit économique;

b) pour les personnes morales, s’ils sont connus, leur 
dénomination sociale, leur siège social, leur numéro de 
producteur et leur numéro d’entreprise visé à l’article 
III.17 du Code de droit économique, ainsi que l’identité 
des personnes habilitées à les représenter;

3° une mention relative à la procédure à suivre pour 
contester le congé dans l’envoi notifiant ce dernier.

§2. Si le congé est basé sur des motifs visés aux 
articles 6, §1er, 1° à 4° inclus, et 7, 10°, une copie certi-
fiée conforme du permis d’urbanisation devra être jointe 
au congé à peine de nullité de celui-ci.

Si, dans le cas d’un lotissement, le permis d’urbanisa-
tion ne peut être produit en raison du fait que des travaux 
de voirie doivent être exécutés au préalable, une copie 
certifiée conforme du permis d’urbanisation devra être 
jointe pour autant qu’à cette copie soit jointe une décla-
ration de l’administration communale d’où il résulte que 
le permis d’urbanisme pourra être délivré dès que ces 
travaux seront exécutés.

§3. Si le bien est loué en commun par plusieurs pre-
neurs, la notification du congé doit être adressée à tous 
ceux qui exploitent le bien. Si le bailleur ignore l’iden-
tité des exploitants, il pourra considérer comme tels ceux 
qui ont payé le dernier fermage ou, à défaut de pareil 
paiement, celui ou ceux des preneurs qui sont domiciliés 
au siège de l’exploitation.

Si, au décès du preneur, le bailleur ignore l’identité de 
celui ou de ceux des héritiers qui continuent l’exploita-
tion du bien loué, il pourra considérer comme tels celui 
ou ceux des héritiers ou ayants droit qui ont payé le der-
nier fermage ou, à défaut de pareil paiement, les héritiers 
ou ayants droit domiciliés au siège de l’exploitation du 
défunt.

§4. Le congé donné par le bailleur dans les formes 
et délais prévus à la présente section et qui n’a pas été 
contesté par le preneur est valable.

Le preneur peut contester le congé en ce compris les 
motifs invoqués en saisissant le juge de paix dans les 
trois mois de la notification du congé.

§5. S’il appert, en cours de durée du préavis, que le 
motif consistant en l’exploitation personnelle ne pourra 
être réalisé, par suite de motif grave, le preneur peut 
poursuivre l’annulation du congé devant le juge de paix. 
Dans ce cas, le bail se poursuivra comme si le congé 
n’avait pas été notifié.

§6. Lorsqu’il est saisi de la contestation, le juge appré-
cie si le motif de congé est sérieux et fondé et notam-
ment s’il appert des circonstances de la cause que le 
bailleur mettra à exécution les intentions énoncées 
comme motifs de congé.

En outre, quand le preneur exerce la profession agri-
cole à titre principal, le juge ne pourra confirmer le congé 
en vue de l’exploitation personnelle que si l’exploitation 
de l’entreprise agricole dans laquelle les biens ruraux 
en question seront exploités, constituera une partie pré-

pondérante de l’activité professionnelle (de la personne 
ou des personnes indiquées dans le congé devant assu-
rer l’exploitation et, en outre, s’il s’agit de personnes 
morales, la ou les personnes qui dirigent l’activité en 
qualité d’administrateur ou de gérant).

En cas de contestation sur le caractère sincère de 
l’exploitation personnelle, il appartiendra au bailleur 
de préciser comment la personne ou les personnes indi-
quées dans le congé comme devant assurer cette exploi-
tation entendent le faire de façon personnelle, effective 
et continue et de prouver qu’elles sont en mesure de 
le faire et qu’elles répondent aux conditions prévues à 
l’article 9.

§7. Quand le preneur exerce la profession agricole 
à titre principal le juge peut refuser le congé lorsque 
celui-ci a pour conséquence de porter la superficie totale 
exploitée de l’entreprise agricole : 

1° du futur exploitant au-delà de la superficie maxi-
male fixée par le Gouvernement;

2° de l’exploitant actuel en-dessous de la superficie 
minimale de rentabilité fixée par le Gouvernement.

L’alinéa 1er est applicable pour toute extension sup-
plémentaire :

1° lorsque l’entreprise du futur exploitant s’étend déjà 
sur une superficie supérieure à la superficie maximale;

2° lorsque l’entreprise de l’exploitant actuel passe en 
dessous de la superficie minimale de rentabilité suite à 
cette extension.

Le Gouvernement fixe par arrêté les superficies mini-
males et maximales de rentabilité.

Ces superficies sont revues au moins tous les cinq 
ans. Les superficies minimales et maximales de rentabi-
lité restent d’application jusqu’à l’entrée en vigueur du 
nouvel arrêté.

Ces superficies sont fixées pour chaque région agri-
cole telles que celles-ci sont déterminées sur base de 
l’article 2, §1er, alinéa 2, du décret du 20 octobre 2016 
limitant les fermages et le cas échéant, pour chaque pro-
vince à l’intérieur de chaque région agricole. 

Lorsqu’un exploitant agricole acquiert une terre 
donnée à bail en vue d’en réaliser l’exploitation person-
nelle, les conditions de superficie applicables à un congé 
éventuel sont celles existant à l’acquisition.

Le Gouvernement peut préciser la procédure et les 
modalités pour la fixation des superficies minimale et 
maximales de rentabilité.

Lorsqu’un exploitant agricole acquiert une terre 
donnée à bail en vue d’en réaliser l’exploitation person-
nelle, les conditions de superficie applicable à un congé 
éventuel, sont celles existant à l’acquisition.

§8. Si, en application de la disposition prévue au 4, un 
congé a été déclaré irrégulier ou non fondé, un nouveau 
congé ne peut être donné pour quelque motif que ce soit 
avant un an au moins à dater de l’envoi du congé déclaré 
irrégulier en la forme. Ce délai est porté à trois ans si la 
validation du congé est refusée par le juge pour manque 
de fondement du motif invoqué.
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Le congé qui devrait être déclaré irrégulier en la forme 
peut néanmoins être validé par le juge si l’irrégularité 
constatée ne peut pas mettre en cause la nature ni le 
sérieux du congé ni l’identité de la personne en faveur 
de laquelle le congé est donné.

§9. Le congé est considéré comme non existant 
lorsque le preneur reste et est laissé en possession du 
bien loué. ».

Art. 16

A l’article 17 de la même section, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au 1, les mots « ou fixé par le juge de paix » sont abro-
gés;

2° �au 3, les mots « le Roi sur proposition du Ministre de 
l’Agriculture » sont remplacés par les mots « le Gou-
vernement ».

Art. 17

L’article 18 de la même section est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. 18. §1er. L’État, les Régions, les Communautés, 
les provinces, les communes et toutes autres personnes 
morales de droit public, ci-après dénommés «  le pro-
priétaire public », procèdent à la location de leurs biens 
ruraux en bail à ferme, par voie de soumissions, au taux 
du fermage légal, le cas échéant majoré conformément 
au décret du 20 octobre 2016 limitant les fermages. Le 
propriétaire public établit  une procédure par laquelle tout 
candidat preneur intéressé peut présenter une soumission. 

Le propriétaire public prend les mesures nécessaires 
permettant lors de cette procédure d’assurer l’égalité de 
traitement entre tous les candidats preneurs.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le propriétaire public peut 
conclure un bail de fin de carrière tel que prévu à l’ar-
ticle 8, §5, sans recourir à la procédure de soumission 
prévue au présent article.

§2. Sans préjudice des paragraphes 3 et 4, le proprié-
taire public détermine la procédure de location en ce 
compris les modalités de remise des soumissions, il fixe 
les critères qui détermineront le choix du locataire et il 
établit les clauses contractuelles relatives à la location.

Le propriétaire public organise une publicité adéquate 
de la mise en location de ses biens en publiant l’avis de 
mise en location via divers canaux de diffusion.

La date limite de réception des soumissions est fixée 
au minimum trente jours à dater du lendemain de la 
publication de l’avis de mise en location dans le premier 
canal de diffusion utilisé. 

Le Gouvernement fixe :

1° les informations minimales que doit contenir l’avis 
de mise en location;

2° un cahier des charges type à valeur indicative.

§3. Le Gouvernement peut prévoir des critères d’ex-
clusion à une attribution de biens immeubles publics. 

Ces critères ne peuvent pas être complétés de critères 
d’exclusion complémentaires de la part du propriétaire 
public. 

§4. Les critères d’attribution comprennent des aspects 
qualitatifs, environnementaux ou sociaux à l’exclusion 
du montant du fermage. 

Le Gouvernement peut adopter une liste de critères 
d’attribution minimaux que le propriétaire public respecte 
lors de l’attribution ainsi que, le cas échéant, une méthode 
de pondération de points aux critères qu’il définit. Ces 
critères peuvent être, le cas échéant, complétés par des 
critères d’attribution propres au propriétaire public.

Pour l’application de l’alinéa 2, le Gouvernement peut 
prévoir les moyens de preuve destinés à vérifier la ren-
contre des critères d’attribution.

§5. Le propriétaire public envoie la décision d’attribu-
tion à l’ensemble des personnes ayant déposé une offre. 
La conclusion du contrat intervient une fois la décision 
d’attribution notifiée.

§6. Dans le cas où des biens acquis ou expropriés pour 
cause d’utilité publique sont remis en location, l’ancien 
preneur jouit d’un droit de préférence au taux du fer-
mage légal, le cas échéant majoré conforment au décret 
du 20 octobre 2016 limitant les fermages. ».

Art. 18

A l’article 19 de la même section, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 3, les mots «  Ministère de l’Agriculture  » 
sont remplacés par les mots « le service désigné par le 
Gouvernement »;

2° �à l’alinéa 4, les mots « l’État » sont remplacés par les 
mots « les pouvoirs publics ».

Art. 19

A l’article 24 de la même section, remplacé par la loi 
du 7 novembre 1988, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° au texte actuel qui formera le paragraphe 1er :
a) l’aliéna 2 est remplacé par :

« Ne sont pas considérées comme clauses restreignant 
la liberté culturale, les clauses :

1° relatives à la restitution du bien loué dans un état 
d’assolement, de fertilité et de propreté équivalent à 
celui existant lors de l’entrée en jouissance, ainsi que 
celles qui limitent le droit de disposer du fumier de 
ferme au cours du bail et celles qui limitent à la moitié 
au maximum le droit de disposer de la paille des deux 
dernières années;

2° définies par le Gouvernement et ayant pour objectif 
la préservation du bien et de son environnement et la 
lutte contre les risques naturels;

3° librement convenues entre les parties, qui visent 
à préserver le bien, son environnement, ou qui visent à 
atteindre les objectifs et les fonctions de l’agriculture de 
l’article D.1 du Code wallon de l’Agriculture;
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4° visant le maintien en ce compris l’entretien ou 
d’éventuelles interdictions des éléments topographiques 
et la structure paysagère repris dans l’état des lieux. »;

b) �deux alinéas rédigés comme suit sont insérés entre 
les alinéas 2 et 3 :

« Le Gouvernement est habilité à préciser les clauses 
visées à l’alinéa 2, 2°, 3° et 4°, à établir un régime dis-
tinct en fonction de la nature du bailleur, ainsi qu’à 
mettre en place des incitants pour encourager certaines 
de ces clauses. En ce qui concerne l’application de l’ali-
néa 2, 3°, le Gouvernement peut uniquement ouvrir ses 
clauses à des propriétaires publics, à des sociétés de 
droit public, à des associations ou à des coopératives qui 
en raison de leur objet social ne peuvent pas mettre en 
location des parcelles agricoles sans prévoir de clauses 
environnementales.

Pour l’application de l’alinéa 2, le Gouvernement ne 
prévoit pas de clause revenant à prévoir via ces clauses 
un mode de production spécifique ainsi que des clauses 
revenant à limiter la pratique d’une culture en particu-
lier. »;

c) l’alinéa 3 est abrogé;

2° �il est complété par un paragraphe 2 rédigé comme suit :
« §2. Le bailleur peut en tout temps s’assurer du res-

pect par le preneur des clauses convenues en vertu du 
paragraphe 1er, alinéa 2, sous réserve d’en avoir averti 
le preneur par envoi, au minimum dix jours ouvrables 
avant la date de la visite des lieux.

Pour l’application de l’alinéa 1er, par « jour ouvrable », 
l’on entend tout jour, à l’exclusion des samedis, 
dimanches et jours fériés légaux.

La violation par le preneur des pratiques culturales 
convenues peut être sanctionnée par la résiliation du bail 
moyennant un préavis de six mois notifié par le bailleur. 

La violation visée à l’alinéa 3 est constatée par un 
expert agricole. Le Gouvernement peut prévoir une liste 
d’expert pouvant réaliser ces constatations.

Lorsque le preneur respecte les conditions des pra-
tiques culturales mentionnées à l’alinéa 1er durant le délai 
de préavis de six mois, il peut via un envoi enjoindre le 
bailleur à venir constater le respect des pratiques cultu-
rales convenues. Le bail se poursuit alors normalement 
après constat de la régularisation de la situation par le 
bailleur ou par un expert agricole indépendant confirmé 
par un envoi.

Toutefois, en dérogation de l’alinéa 5, si le même 
manquement est constaté deux années de suite malgré le 
respect des conditions des pratiques culturales mention-
nées à l’alinéa 1er durant le délai de préavis de six mois, 
le bailleur peut saisir le juge de paix conformément à 
l’alinéa 7.

En cas de contestation sur le respect des clauses dans 
le délai de préavis de six mois, le bailleur ou le preneur 
peut s’opposer à la reprise ou à la résiliation du bail en 
saisissant le juge de paix au plus trois mois après la fin 
du délai des 6 mois de préavis, à peine de déchéance. ».

Art. 20

A l’article 26, 1, alinéa 5 de la même section, remplacé 
par la loi du 7 novembre 1988, les mots « du Ministère 
de l’Agriculture » sont remplacés par les mots « du ser-
vice désigné par le Gouvernement ».

Art. 21

A l’article 28, de la même section, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots «  du remplacement des haies 
mortes, » sont insérés entre les mots « d’arbres fruitiers 
à haute ou à basse tige, » et les mots « du remplace-
ment d’arbres forestiers »;

2° �à l’alinéa 3, les mots « conseiller d’horticulture de la 
région » sont remplacés par les mots « service désigné 
par le Gouvernement ».

Art. 22

L’article 30 de la même section, remplacé par la loi du 
7 novembre 1988 est remplacé par ce qui suit :

« Art. 30. §1er. Par dérogation à l’article 1717 du Code 
civil, le preneur de biens ruraux ne sous-loue pas en tout 
ou en partie le bien loué ou ne cède pas son bail en tout 
ou en partie sans l’autorisation du bailleur. Cette autori-
sation est, à peine de nullité, préalable à la sous-location 
ou à la cession et est donnée par écrit.

L’autorisation de cession de bail ne vaut pas autorisa-
tion de sous-location.

Ne sont pas considérés comme des sous-locations :

1° les échanges portant sur la culture des biens loués, 
réalisés par les preneurs;

2° l’exploitation en commun d’un bien rural donné à 
bail à un des co-exploitants, si ce dernier reste seul titu-
laire du bail et participe activement, à titre d’occupation 
principale, à l’exploitation;

3° les conventions conclues dans le respect de l’article 
2, 2°.

Les échanges visés à l’alinéa 3, n’affectent pas les 
droits et obligations, ni des preneurs ni des bailleurs.

§2. A peine de nullité des échanges, le preneur notifie 
au bailleur le projet des échanges au sens du paragraphe 
1er, alinéa 3, 1°, ainsi que les convention au sens du para-
graphe 1er, alinéa 3, 3°, au moins trois mois avant lesdits 
échanges en précisant :

1° l’identité de toutes les parties concernées, à savoir : 

a) pour les personnes physiques, leurs nom, prénom, 
domicile, date et lieu de naissance, état civil, leur 
numéro d’identification dans le registre national ou dans 
le registre bis de la Banque-Carrefour de la sécurité 
sociale et, s’ils sont connus, le numéro de producteur et 
le numéro d’entreprise visé à l’article III.17 du Code de 
droit économique;

b) pour les personnes morales, s’ils sont connus, leur 
dénomination sociale, leur siège social, leur numéro de 
producteur et leur numéro d’entreprise visé à l’article 
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III.17 du Code de droit économique, ainsi que l’identité 
des personnes habilitées à les représenter;

2° la date de prise en cours de ces échanges et, le cas 
échéant, la durée;

3° la désignation cadastrale des parcelles telle que 
reprise sur l’extrait de la matrice cadastrale et mention-
nant à tout le moins : la commune où se situent les par-
celles, la division, la section, le numéro parcellaire, la 
contenance ainsi que le nom de la rue ou le lieu-dit.

Le bailleur peut s’opposer aux échanges pour les 
motifs prévus à l’article 7, 5°, 6°, 7° et 8°, en saisissant 
le juge de paix dans les trois mois de la notification, à 
peine de déchéance.

Le juge annule les échanges s’il considère que les 
motifs d’opposition sont légitimes.

§3. En cas de cession ou de sous-location non auto-
risée par un écrit préalable, le bail peut être résolu à la 
demande du bailleur. ».

Art. 23

Dans la même section, il est inséré un article 30bis 
rédigé comme suit :

« Art. 30bis. La procédure prévue au l’article 30, §2, 
est applicable mutandis mutatis en cas de changement 
dans le chef du bailleur. En dérogation à l’article 30, §2, 
lorsque le changement dans le chef du bailleur est dû à 
un décès, les héritiers ou les ayants droits notifient dans 
les trois mois après le décès le changement de bailleur. ».

Art. 24

A l’article 31 de la même section, modifiée par la loi 
du 7 novembre 1988, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �les mots «, de son cohabitant légal » sont insérés entre 
les mots « ou à ceux de son conjoint » et les mots « ou 
aux conjoints »;

2° �les mots «  ou aux cohabitants légaux  » sont insérés 
entres les mots « ou aux conjoints » et les mots « des-
dits descendants ou enfants adoptifs »;

3° il est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« Le preneur, à peine de nullité de la sous-location en 

informe le bailleur au plus tard dans les trois mois de la 
mise en sous-location telle que prévue à l’alinéa 1er. ».

Art. 25

A l’article 34, de la même section remplacé par la loi 
du 7 novembre 1988, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots « ou de son cohabitant légal » 
sont insérés entre les mots « ou à ceux de son conjoint » 
et les mots « ou aux conjoints desdits descendants »;

2° �l’alinéa 1er est complété par les mots « ou aux cohabi-
tants légaux desdits descendants ou enfants adoptifs »;

3° �il est complété par un alinéa 3 nouveau rédigé comme 
suit :
«  Le preneur, à peine de nullité de la cession en 

informe le bailleur au plus tard dans les trois mois de la 
cession telle que prévue à l’alinéa 1er. ».

Art. 26

A l’article 34bis de la même section, inséré par la loi 
du 7 novembre 1988, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° l’alinéa 1er est complété par la phrase suivante :
« Le preneur notifie son retrait au bailleur. »;

2° l’alinéa 2 est complété par les mots :
«  , à condition d’en notifier la demande dans les six 

mois de la notification du retrait, à peine de déchéance. ».

Art. 27

L’article 35 de la même section, modifié par la loi du 7 
novembre 1988, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 35. Si, dans les trois mois de l’entrée en jouis-
sance du cessionnaire, le preneur ou ses ayants droit 
notifient au bailleur la cession que le preneur a faite du 
bail à ses descendants ou enfants adoptifs ou à ceux de 
son conjoint, de son cohabitant légal ou aux conjoints ou 
aux cohabitants légaux desdits descendants ou enfants 
adoptifs, en lui indiquant les noms, prénoms et adresses 
du ou des cessionnaires, le bail est, sauf opposition 
déclarée valable du bailleur, renouvelé de plein droit au 
profit du ou des cessionnaires.

Ce renouvellement a pour effet que, toutes autres 
conditions étant maintenues, une nouvelle et première 
période de neuf ans prend cours au bénéfice du ou 
des cessionnaires, à la date anniversaire de l’entrée en 
jouissance du cédant qui suit la notification; en outre, 
le cédant est déchargé de toutes obligations résultant du 
bail nées postérieurement à la notification.

Ce renouvellement n’a lieu qui si, soit :

1° le cessionnaire est porteur d’un certificat d’études 
ou d’un diplôme à orientation agricole; 

2° le cessionnaire poursuit un cursus depuis un an au 
moins en vue d’obtenir un certificat d’études ou d’un 
diplôme à orientation agricole; 

3° le cessionnaire est exploitant agricole ou l’a été 
pendant au moins un an au cours des cinq dernières 
années.

Le Gouvernement peut définir les certificats d’études 
ou les diplômes à orientation agricole. ».

Art. 28

L’article 36, alinéa 3, de la même section est rempla-
cée par la phrase « Si l’opposition est admise, la cession 
est nulle et non avenue. ». 
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Art. 29

Dans la même section, il est inséré un article 36bis 
rédigé comme suit :

« Art. 36bis. Lorsque le bailleur notifie au preneur son 
souhait d’aliéner un droit réel sur le ou les biens sur les-
quels un contrat de bail à ferme est en cours, toute ces-
sion privilégiée intervenant dans les neuf mois suivant 
cette notification est inopposable au bailleur et au tiers 
acquéreur.

Lorsque l’aliénation n’est pas réalisée dans cette 
période de neuf mois, le bailleur peut faire usage à nou-
veau du régime prévu à l’alinéa 1er, uniquement après 
l’expiration d’un délai de trois ans, sauf accord des par-
ties, prenant cours à l’expiration de la période conserva-
toire de neuf mois prévue à l’alinéa 1er. ».

Art. 30

Dans l’article 37, §1er, de la même section, le 2°, rem-
placé par la loi du 7 novembre 1988, est remplacé par 
ce qui suit : 

« 2° l’intention du bailleur d’exploiter lui-même, dans 
un délai inférieur à cinq ans, le bien loué ou d’en céder 
l’exploitation à son conjoint, à son cohabitant légal, ses 
descendants ou enfants adoptifs ou ceux de son conjoint, 
de son cohabitant légal ou aux conjoints ou aux cohabi-
tants légaux desdits descendants ou enfants adoptifs; ».

Art. 31

A l’article 39 de la même section, modifié par la loi 
du 7 novembre 1988, l’alinéa 1er est remplacé par deux 
alinéas rédigés comme suit :

« En cas de décès du preneur, il appartient à ses héri-
tiers ou ayants droit d’en informer le bailleur dans les 
meilleurs délais via un envoi.

Le bailleur peut donner congé aux héritiers ou ayants 
droit du preneur décédé uniquement s’il s’est réservé 
cette faculté dans le bail et si le preneur décédé ne laisse 
ni conjoint survivant, ni cohabitant légal survivant, ni 
descendants ou enfants adoptifs, ni descendants ou 
enfants adoptifs de son conjoint ou de son cohabitant 
légal, ni conjoints ou cohabitants légaux desdits descen-
dants ou enfants adoptifs. ».

Art. 32

Dans l’article 41, alinéa 3, de la même section, le a) 
est complété par les mots « ou au cohabitant légal survi-
vant pour autant qu’il ait un droit au bail ».

Art. 33

Dans l’article 43, alinéa 1er, de la même section, modi-
fié par la loi du 7 novembre 1988, les mots « ou de son 
conjoint, ou des conjoints » sont remplacés par les mots 
« ou de son conjoint ou de son cohabitant légal, ou des 
conjoints ou des cohabitants légaux ».

Art. 34

A l’article 45 de la même section, le 6. est remplacé 
par ce qui suit :

«  6. Les parties dressent un état des lieux d’entrée 
détaillé contradictoirement et à frais communs. Cet état 
des lieux est dressé, soit avant l’entrée en jouissance du 
preneur, soit avant l’entrée en jouissance d’un cession-
naire ayant bénéficié d’une cession privilégiée, soit au 
cours des trois premiers mois d’occupation du preneur 
ou du cessionnaire. Il est annexé au contrat de bail écrit 
et est également soumis à enregistrement.

Le Gouvernement fixe le contenu minimal de cet état 
des lieux et prévoit le type d’analyse de sols nécessaires 
à la réalisation de cet état des lieux.

A défaut d’accord entre les parties sur l’établisse-
ment d’un état des lieux dans les trois mois qui suivent 
l’entrée en jouissance du preneur ou du cessionnaire, le 
juge de paix, par jugement non susceptible d’appel, peut 
désigner un expert pour dresser cet état des lieux. Le 
jugement est exécutoire malgré opposition.

Lorsqu’un nouvel état des lieux est dressé suite à la 
survenance d’une cession privilégiée, un état des lieux 
de sortie entre le cédant et le bailleur intervient contra-
dictoirement entre ces parties avant l’établissement de 
l’état des lieux entre le cessionnaire et le bailleur ou à 
tout le moins avant l’entrée en jouissance du cession-
naire. Le même état des lieux peut servir d’état des lieux 
de sortie du cédant et d’entrée du cessionnaire pour 
autant qu’il soit réalisé contradictoirement.

A défaut d’état des lieux d’entrée, le preneur est pré-
sumé avoir reçu le bien dans l’état où il se trouve à la fin 
de l’occupation. Cette présomption est irréfragable pour 
ce qui concerne les éléments qui font l’objet du contenu 
minimal fixé par le Gouvernement. La preuve contraire 
est admise pour le surplus. ».

Art. 35

L’article 47 de la même section, remplacé par la loi du 
7 novembre 1988, est remplacé par ce qui suit :  

« Art. 47. En cas de vente d’un bien rural loué, le 
preneur jouit du droit de préemption pour lui-même ou 
pour ses descendants ou enfants adoptifs ou ceux de son 
conjoint, de son cohabitant légal ou pour les conjoints 
et cohabitants légaux desdits descendants ou enfants 
adoptifs, qui participent effectivement à l’exploitation 
de ce bien, suivant les règles déterminées à la présente 
section. ».

Art. 36

L’article 48 de la même section, modifié par la loi du 
7 novembre 1988, est remplacé par :

« Art. 48. §1er. Le propriétaire vend le bien de gré à 
gré à une personne autre que le preneur uniquement 
après avoir mis celui-ci en mesure d’exercer son droit 
de préemption. A cet effet, le notaire notifie au preneur 
le contenu de l’acte établi sous condition suspensive de 
non-exercice du droit de préemption, l’identité de l’ache-
teur exceptée. Cette notification vaut offre de vente.
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Si le preneur accepte l’offre, il notifie son acceptation 
au Notaire dans le mois de la notification visée à l’alinéa 
1er, auquel cas, conformément à l’article 1583 du Code 
civil, la vente est parfaite entre parties dès que l’accepta-
tion du preneur est arrivée à la connaissance du Notaire.

Si l’offre n’est pas acceptée dans le délai prévu à l’ali-
néa 2, aucune vente de gré à gré ne peut être consentie 
par le propriétaire à un tiers à un prix inférieur ou à des 
conditions plus favorables, sans l’accord du preneur.

Après un délai d’un an à dater de l’offre, le bien ne 
peut être vendu de gré à gré, même dans les conditions 
prévues à l’alinéa 3, sans qu’une nouvelle offre soit faite 
au preneur.

L’officier instrumentant qui passe un acte de vente de 
gré à gré à une personne autre que le preneur notifie à 
celui-ci le prix et les conditions de la vente, dans le mois 
de l’enregistrement.

Nonobstant toute stipulation contraire, le preneur dis-
pose d’un délai d’un mois à partir de la notification de 
son acceptation pour régler le prix.

§2. En cas de vente publique, l’officier instrumen-
tant notifie au moins quinze jours à l’avance au preneur 
le lieu, la date et l’heure de la vente en cas de vente 
publique physique ou, en cas de vente dématérialisée, le 
jour de début et de clôture des enchères.

Lorsqu’il a décidé d’emblée de renoncer à l’exercice 
de son droit, le preneur en informe l’officier instrumen-
tant chargé de procéder à la vente au plus tard avant le 
début des enchères.

En cas de revente par suite de surenchère, la notifica-
tion visée à l’alinéa 1er est faite huit jours à l’avance au 
preneur, pour autant que ce dernier n’ait pas renoncé à 
l’exercice de son droit.

§3. En cas de vente publique physique, si la vente a 
lieu sans réserve de l’exercice éventuel du droit de suren-
chère, l’officier instrumentant demande publiquement, à 
la fin des enchères et avant l’adjudication, au preneur ou 
à son mandataire qui n’a pas renoncé à l’exercice de son 
droit, s’il désire exercer son droit de préemption au prix 
de la dernière offre. Si le preneur acquiesce à la question 
de l’officier instrumentant, la vente devient définitive. 
Si le preneur refuse, se tait ou est absent, la vente se 
poursuit.

Si le preneur tient en suspens sa réponse à la question 
de l’officier instrumentant, l’adjudication a lieu sous la 
condition suspensive de non exercice du droit de pré-
emption. 

Dans ce cas, si le preneur n’a pas, dans un délai de 
dix jours, notifié son acquiescement à l’officier instru-
mentant, selon l’article 57, ou donné son acquiescement 
par acte de l’officier instrumentant, l’adjudication est 
définitive.

Si la vente a lieu sous réserve de l’exercice éventuel 
du droit de surenchère, l’officier instrumentant n’est pas 
tenu de demander au preneur s’il exerce son droit de pré-
emption :

a) s’il y a surenchère, l’exploit en est dénoncé à l’adju-
dicataire et au preneur qui n’a pas renoncé à l’exercice 

de son droit. Dans ce cas, il est procédé comme au pré-
sent paragraphe;

b) s’il n’y a pas de surenchère ou si la surenchère est 
refusée par l’officier instrumentant, celui-ci notifiera 
le montant de la dernière offre au preneur qui n’a pas 
renoncé à l’exercice de son droit en lui demandant s’il 
désire exercer son droit de préemption. Si le preneur n’a 
pas, dans un délai de dix jours, notifié son acquiescement 
à l’officier instrumentant selon l’article 57 ou donné cet 
acquiescement par acte de l’officier instrumentant, l’ad-
judication est définitive.

§4. En cas de vente dématérialisée, pour autant que 
le preneur n’ait pas renoncé à son droit de préemption 
avant la fin des enchères, l’officier instrumentant pro-
cède à l’adjudication sous condition suspensive du non 
exercice de ce droit. 

Dans ce cas, le preneur dispose d’un délai de dix jours 
à dater de la notification d’un extrait de l’acte d’adjudi-
cation faite par l’officier instrumentant pour informer ce 
dernier de sa décision de se subroger au dernier enché-
risseur, selon l’article 57 ou par acte de l’officier instru-
mentant.

L’extrait contient le jour de l’adjudication, le prix pour 
lequel elle a été faite et le nom de l’officier instrumen-
tant qui l’a reçue. ».

Art. 37

Dans l’article 48bis de la même section, inséré par la 
loi du 12 juin 1975 et remplacé par la loi du 7 novembre 
1988, les modifications suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 3, le mot « physique » est inséré entre les 
mots « En cas de vente publique » et les mots « ,  le 
preneur déclare  » et les mots «  selon l’article 48, 2, 
alinéa 2, » sont remplacés par les mots « selon l’article 
48, §3, alinéas 1er et 2 »;

2° �deux nouveaux alinéas 4 et 5 sont insérés entre les ali-
néas 3 et 4 ancien, rédigé comme suit : 
« En cas de vente dématérialisée, le preneur déclare 

céder son droit de préemption et le tiers déclare exercer 
ce droit, à l’occasion de la notification visée à l’article 
48, 4, alinéa 2.

Dans les deux cas, le vendeur peut exiger que le tiers 
fournisse caution. »;

3° l’alinéa 5 ancien, est remplacé par ce qui suit : 
« Le preneur qui a cédé son droit de préemption aux 

conditions prévues par le présent article ne peut pas, 
pendant une période de neuf ans à dater de l’entrée en 
vigueur du nouveau bail visé à l’alinéa 6, céder l’exploi-
tation du bien à des personnes autres que son conjoint, 
son cohabitant légal, ses descendants ou enfants adoptifs 
ou ceux de son conjoint, de son cohabitant légal ou aux 
conjoints et aux cohabitants légaux desdits descendants 
ou enfants adoptifs. ».
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Art. 38

A l’article 49 de la même section, la première phrase 
est remplacée par :

«  Si le bien est loué en commun par plusieurs pre-
neurs, les notifications visées à l’article 48 sont adres-
sées à tous ceux qui exploitent le bien. ».

Art. 39

A l’article 52 de la même section, modifié par la loi 
du 7 novembre 1988, les modifications suivantes sont 
apportées :

a) �au 1°, les mots « ou par son cohabitant légal,  » sont 
insérés entre les mots «  exploité par lui personnelle-
ment ou par son conjoint » et les mots « , ses descen-
dants ou enfants adoptifs ou ceux de son conjoint », les 
mots « ou de son cohabitant légal» sont insérés entre 
les mots «  adoptifs ou ceux de son conjoint  » et les 
mots « ou par les conjoints desdits descendants » et les 
mots « ou les cohabitants légaux » sont insérés entre 
les mots « ceux de son conjoint ou par les conjoints » 
et les mots « desdits descendants ou enfants adoptifs »;

b) il est inséré un 1°/1 rédigé comme suit : 
« 1°/1 si le preneur a atteint l’âge légal de la pension, 

bénéficie d’une pension de retraite ou de survie et ne 
peut indiquer aucune des personnes mentionnées à l’ar-
ticle 34 comme pouvant poursuivre son exploitation, la 
charge de la preuve est réalisée conformément à l’article 
57bis; »;

c) le 2° est remplacé par ce qui suit :
«  2° en cas de vente du bien à son conjoint, à son 

cohabitant légal, à ses descendants ou enfants adoptifs 
ou à ceux de son conjoint ou de son cohabitant légal 
ou aux conjoints ou aux cohabitants légaux desdits des-
cendants ou enfants adoptifs du propriétaire ou d’un 
des copropriétaires ou aux conjoints et aux cohabitants 
légaux desdits descendants ou enfants adoptifs, achetant 
pour leur propre compte et pour autant qu’il n’y ait pas 
revente avant deux ans. »;

d) il est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« L’exception visée à l’alinéa 1er, 2°, n’est pas appli-

cable lorsque le preneur est lui-même le conjoint, le 
cohabitant légal, un descendant ou enfant adoptif du 
propriétaire ou d’un des copropriétaires ou du conjoint 
ou du cohabitant légal du propriétaire ou d’un des copro-
priétaires, ou le conjoint ou le cohabitant légal d’un des-
dits descendants ou enfants adoptifs. ».

Art. 40

Dans l’article 54 de la même section, modifié par la 
loi du 7 novembre 1988, l’alinéa 1er est remplacé par ce 
qui suit :

« Le preneur qui a fait usage de son droit de préemp-
tion ne peut pas, pendant une période de cinq ans à dater 

de l’acquisition, céder le bien ni son exploitation à des 
personnes autres que son conjoint, son cohabitant légal, 
ses descendants ou enfants adoptifs ou ceux de son 
conjoint ou de son cohabitant légal ou aux conjoints ou 
aux cohabitants légaux desdits descendants ou enfants 
adoptifs. ».

Art. 41

L’article 55 de la même section est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. 55. Si le bail a une date certaine antérieure à 
l’aliénation du bien loué, l’acquéreur à titre gratuit ou 
à titre onéreux est subrogé dans les droits et obligations 
du bailleur à la date de la passation de l’acte authen-
tique, même si le bail prévoit la faculté d’expulsion en 
cas d’aliénation. 

Il en va de même lorsque le bail n’a pas date certaine 
antérieure à l’aliénation, si le preneur occupe le bien loué 
depuis un an au moins. Dans ce cas, l’acquéreur peut 
mettre fin au bail, à tout moment, pour les motifs et dans 
les conditions visées à l’article 7, moyennant un congé 
de six mois notifié au preneur, à peine de déchéance, 
dans les trois mois qui suivent la date de la passation de 
l’acte authentique constatant la mutation de la propriété. 
Ce délai est prolongé pour permettre au preneur d’enle-
ver la récolte croissante. ».

Art. 42

L’article 57 de la même section, remplacé par la loi du 
7 novembre 1988, est remplacé par ce qui suit :

«  Art. 57. Les congés, oppositions ou notifications 
prévus aux articles 6, 8, §4, 11, 12, 14, alinéa 1er, 24, 
30, 33, 34bis, 35, 36, 36bis, 37, 38, 39, 40, 42, 44, 48, 
49 et 55 sont, à peine d’inexistence, signifiés par exploit 
d’huissier de justice ou par un envoi. ».

Art. 43

Dans la même section, il est inséré un article 57bis 
rédigé comme suit :

« Art. 57bis. A partir du moment où le preneur a atteint 
l’âge légal de la pension, le bailleur ou l’officier instru-
mentant peut interroger celui-ci afin de déterminer s’il 
bénéficie d’une pension de retraite ou de survie, dans 
les formes prévues à l’article 57. Si le preneur n’apporte 
pas, dans les deux mois de la demande, la preuve qu’il 
est toujours en activité et qu’il ne perçoit pas une pen-
sion de retraite ou de survie ou s’il ne précise pas, le 
cas échéant, une personne mentionnée à l’article 34 
comme pouvant poursuivre son exploitation, celui-ci est 
alors réputé bénéficier d’une pension de retraite ou de 
survie. ».
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Chapitre II - Modifications du Code wallon  
de l’Agriculture

Art. 44

Dans l’article D.54 du Code wallon de l’Agriculture, 
modifié par le décret du 17 juillet 2018, deux alinéas 
rédigés comme suit sont insérés entre l’alinéa 1er et 
l’aliéna 2 :

« Les données visées à l’article 3, §1er, de la section 3 
(« Des règles particulières aux baux à ferme ») du livre 
III, titre VIII, chapitre II, du Code civil sont transmises 
sans délai à l’observatoire foncier visé à l’article D. 357, 
par la partie la plus diligente, à savoir le bailleur, si elles 
sont portées dans un acte sous seing privé ou dans tout 
acte en tenant lieu, ou par le notaire si elles sont portées 
dans un acte authentique dressé par lui.

L’état des lieux prévu en vertu de l’article 45. 6, de la 
section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil ou tout 
acte en tenant lieu est de même transmis sans délai à 
l’observatoire foncier, par la partie la plus diligente ou, 
le cas échéant, par le notaire. ».

Art. 45

A l’article D.357 du même Code, modifié par le décret 
du 17 juillet 2018, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �au paragraphe 1er, les mots « en ce compris les baux à 
ferme » sont insérés entre les mots « de répertorier et 
d’analyser les opérations » et les mots « portant sur des 
biens immobiliers agricoles »;

2° �au paragraphe 3, alinéa 1er, les mots «  officiers ins-
trumentant » sont remplacés par les mots « personnes 
visées à l’article D.54 ».

Art. 46

Dans le Titre XI, chapitre IV, section 2, du même 
Code, il est inséré un article D. 357/1 rédigé comme 
suit :

« Art. D.357/1. Dans le but de servir la politique fon-
cière agricole conformément aux objectifs prévus à l’ar-
ticle D.1er, l’observatoire du foncier agricole, collecte et 
répertorie les baux à ferme dans le respect de l’article 
3 de la section 3 (« Des règles particulières aux baux à 
ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil.

Le rapport prévu en vertu de l’article D. 357, §2, 
reprend un chapitre sur l’évolution du bail à ferme en 
Région wallonne. ».

Art. 47

L’article D.398, §1er, du même Code, modifié par le 
décret du 17 juillet 2018, est complété par un 7°, rédigé 
comme suit :

«  7° n’étant pas officier instrumentant, néglige de 
transmettre les données portées dans un acte sous seing 
privé ou dans tout acte en tenant lieux, ou l’état des lieux 

ou tout acte en tenant lieux, conformément aux articles 
D.54, alinéa 2 et 3, et D.357, §3, et des arrêtés d’exécu-
tion de ces articles. ».

Chapitre III - Modifications du décret  
du 20 octobre 2016 limitant les fermages

Art. 48

Dans le décret du 20 octobre 2016 limitant les fer-
mages, il est inséré un article 3/1 rédigé comme suit : 

« Art. 3/1. §1er. Le fermage maximal peut être aug-
menté dans les cas et les proportions suivantes :

1° lorsque le contrat de bail intervenu par acte authen-
tique fixe une première période d’occupation de dix-huit 
ans, le fermage établi conformément à l’article 1er, §1er, 
alinéa 1er, peut être augmenté de trente-six pourcents 
et le fermage établi conformément à l’article 1er, §1er, 
alinéa 2, peut être augmenté de dix-huit pourcents;

2° lorsque le contrat de bail intervenu par acte authen-
tique fixe une première période d’occupation de vingt et 
un ans, le fermage établi conformément à l’article 1er, §1er, 
alinéa 1er, peut être augmenté de quarante-deux pourcents 
et le fermage établi conformément à l’article 1er, §1er, 
alinéa 2, peut être augmenté de vingt et un pourcents;

3° lorsque le contrat de bail intervenu par acte authen-
tique fixe une première période d’occupation de vingt-
quatre ans, le fermage établi conformément à l’article 
1er, §1er, alinéa 1er, peut être augmenté de quarante-huit 
pourcents et le fermage établi conformément à l’article 
1er, §1er, alinéa 2, peut être augmenté de vingt-quatre 
pourcents;

4° lorsque le contrat de bail intervenu par acte authen-
tique fixe une première période d’occupation de vingt-
cinq ans ou plus, le fermage établi conformément à 
l’article 1er, §1er, alinéa 1er, peut être augmenté de cin-
quante pourcents et le fermage établi conformément à 
l’article 1er, §1er, alinéa 2, peut être augmenté de vingt-cinq 
pourcents. Lorsque le contrat de bail se poursuit au-delà 
de la première période de 27 ans, les majorations restent 
d’application pour les reconductions ultérieures prévues à 
l’article 8, §2, de la section 3 (« Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du 
Code civil, ci-après dénommée loi sur le bail à ferme.

Au-delà de la première période d’occupation stipulée 
à l’alinéa 1er, le fermage maximal revient au niveau fixé 
sur la base de l’article 1er, §1er. Toutefois, s’il est conclu 
à la suite d’une première période d’occupation dont la 
durée est reprise à l’alinéa 1er et sans interruption entre 
les mêmes parties un bail de fin de carrière au sens de 
l’article 8, §5, de la loi sur le bail à ferme, le fermage 
maximal peut être augmenté dans la même proportion 
qu’antérieurement.

§2. En dehors des cas visés au paragraphe 1er, le fer-
mage maximal peut être augmenté dans les cas et les 
proportions suivantes :

1° vingt pourcents tant pour les terres que pour les 
bâtiments lorsque le contrat de bail entre dans une troi-
sième période de neuf ans;
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2° trente-cinq pourcents tant pour les terres que pour 
les bâtiments lorsque le contrat de bail entre dans une 
quatrième période de neuf ans.

§3. Le fermage maximal peut être augmenté de cin-
quante pourcents pour les terres et vingt-cinq pourcents 
pour les bâtiments si le contrat de bail est un contrat de 
bail de carrière conformément à l’article 8, §3, de la sec-
tion 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») du 
livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil . ».

Art. 49

A l’article 4, du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots « à l’article 1er du présent décret 
et à l’article 4 de la loi du 4 novembre 1969 limitant les 
fermages » sont remplacés par les mots « aux articles 
1er et 3/1 »;

2° �à l’alinéa 2, les mots « l’article 1er du présent décret et 
à l’article 4 de la loi du 4 novembre 1969 limitant les 
fermages » sont remplacés par les mots « aux articles 
1er et 3/1 ».

Art. 50

Dans le même décret, il est inséré un article 4/1, rédigé 
comme suit :

« Art. 4/1. Les dispositions du présent décret s’ap-
pliquent :

1° aux redevances dues du chef de concessions 
consenties par les pouvoirs publics et ayant pour objet la 
jouissance ou l’exploitation d’un bien rural;

2° aux redevances perçues pour la mise à disposition 
des biens communaux tels que repris à l’article 542 du 
Code civil en ce compris les sarts communaux s’ils 
ont pour objet la jouissance ou l’exploitation d’un bien 
rural. ».

Art. 51

Dans le même décret, il est inséré un article 4/2, rédigé 
comme suit :

« Art. 4/2. Le présent décret s’applique malgré toutes 
dispositions contraires des articles 3, 17, 18 et 19 de la 
section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil. ».

Chapitre IV - Dispositions transitoires  
et abrogatoires

Art. 52

L’article 3 de la section 3 (« Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, 
du Code civil l, tel que modifié par l’article 4 du présent 
décret s’applique aux contrats conclus après son entrée 
en vigueur.

Les baux oraux en cours peuvent, d’un commun 
accord, être transformés en baux de carrière ou de 
longue durée de la section 3 (« Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du 
Code civil. Les baux ainsi transformés sont réputés être 
de nouveaux baux.

La validité et les effets des congés donnés antérieure-
ment à l’entrée en vigueur du présent décret sont appré-
ciés conformément aux dispositions légales en vigueur 
au moment de leur notification.

Les baux conclus avant l’entrée en vigueur du pré-
sent décret sur base de l’article 3 de la section 3 (« Des 
règles particulières aux baux à ferme ») du livre III, titre 
VIII, chapitre II, du Code civil, sont considérés comme 
valablement conclus jusqu’à ce qu’un nouveau bail 
intervienne ou une modification entrainant un renouvel-
lement tel que prévu aux articles 35, 43 et 48bis de la loi 
de la même section.

A défaut d’un bail écrit intervenu au terme du délai de 
cinq ans à dater de la date d’entrée en vigueur du pré-
sent décret, les baux oraux en cours au jour de l’entrée 
en vigueur du présent décret sont considérés comme des 
baux commençant une troisième période de neuf ans de 
bail à la date de l’entrée vigueur du présent décret. 

En dérogation à l’alinéa 5, à défaut d’un bail écrit au 
terme du délai de cinq ans, s’il est apporté la preuve 
qu’un bail oral ou une cession simple a été conclu il y 
a moins de dix-huit ans à la date d’entrée en vigueur 
du présent décret, le bail se poursuit pour une période 
permettant son exécution pour une durée maximale de 
trente-six ans.

Art. 53

La majoration de fermage prévue à l’article 3/1, §2, 
du décret du 20 octobre 2016 tel qu’inséré par l’article 
48, §2 de l’avant-projet est uniquement applicable aux 
baux conclus après l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 54

Sont abrogés :

1° �la loi du 4 novembre 1969 limitant les fermages, modi-
fiée par la loi du 7 novembre 1988 et par le décret du 
20 octobre 2016;

2° �l’article 4, 5°, de la loi du 4 novembre 1969 modifiant 
la législation sur le bail à ferme et sur le droit de pré-
emption en faveur des preneurs de biens ruraux.

Art. 55

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2020.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement déter-
mine l’entrée en vigueur des articles du présent décret 
pour :

1° �l’article 12, §7, de la section 3 (« Des règles particu-
lières aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, cha-
pitre II, du Code civil. », tel que modifié par l’article 
15;
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2° l’article 17;
3° l’article 19; 
4° �l’article 35, alinéa 3, de la section 3 (« Des règles parti-

culières aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, cha-
pitre II, du Code civil. », tel que modifié par l’article 
27;

5° l’article 34; 
6° les articles 1er, 2°, 10, 2°, et 11.

Le Gouvernement peut fixer des dates d’entrée en 
vigueur antérieures à celle mentionnée à l’alinéa 1er pour 
chacune des dispositions du présent décret.


